
"OEATRE-VINGT-SIXIÈME ANNÉE. — N°  4.452 
	

Le Humer° 1 franc 	 JEUDI 11 FÉVRIER 1943 

JOURNAL IIE MONAC 
JOURNAL HEBDOMADAIRE 

	Bulletin Officiel de la, Principauté 
	

PARAISSANT LE JEUDI 

ABONNEMENTS: 

MONACO - FRANCE et COLONIES 
Un an, 50 fr. ; Six mois, 25 fr. 

ETRANGER (frais de poste en sus). 

Les Abonnements partent des ier et 16 de chaque mois 

DIRECTION et REDACTION: 
au IMinistère cretat 

ADMINISTRATION: 

Imprimerie de Monaco; Pla,ee de la Visitatibb. 

INSERTIONS LÉGALES: 

5 francs la ligne. 

S'adresser au Gérant, Place de la Visitation 

Téléphone 021-79 

,SOMMAIRE. 

MAISON SOUVERAINE 

AiEuures d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 

	

(Lois -„ Ordonnances - 	 Arrêtés) 
,Ordonnance' Sotiveraine concernant la vente- de boissons digestives. 
Ordonnance Souveraine majorant des pénalités. 	. 
Ordonnance Souveraine fixant le droit de 'consommation des succé-

danés du café. 
,Ordonnance Souveraine fixant le droit de consommation des -alcools. 
.Ordonnance Souveraine portant modification au régime des taxes à 

la production. 
Arrêté Ministériel relatif à là vente 'es pièces détachées ou acces-

soires d'automobiles.' 
_Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
;Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société; 

.Arrêté Ministériel autorisant une Société. 

PARTIE NON OFFICIELLE' 
(Informations- A.vis - COmmunicatiens) 

Avis ET COMMUNIÔUÉS : 
.4Etablissement de la listé électorale de la Chambre Consultative. 

INFORMATIONS ; 
-Société , de Conférences. 	Note. 
,État des condamnations du Tribunal Correctionnel 

• LA VIE ARTISTIQUE 

„Saison d'Opéra. — Thaï, 

MAISON SOUVERAINE 
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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

14° 2.7 I 8 	 'LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
.du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance du 18 
novembre 1917 ;  

Vu la Convention du 10 avril 1912, les Avenants 
à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 4 février 
1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les Conven-

-tions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, l'Ac-
cord Particulier intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu la Loi n° 89 du 3 janvier 1925 concernant la 
constatation et la répression des fraudes alimentaires ; 

Vu notamment l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
.du 14 août 1942 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, est 
tolérée la vente des boissons digestives à base de 
cassis d'une teneur alcoolique de 10 degrés au Inini-. 
mum. 

ART. 2. 
La dénomination « Boisson digestive à base de cas-

sis » doit figurer obligatoirement sur l'étiquette princi-
pale en caractères identiques, de même apparence 
typographique, d'une dimensidn au moins égale à laz 
moitié des caractères les plus grands figurant sur l'éti-
quette. 

ART. 3. 

Les infractions aux dispositions de l'article 2. de la 
présente Ordonnance Souveraine 'seront punie 
amende de 50 à 100 francs. 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-
nance sont et demeurent abrogées 

ART. 
Notre Secrétaire ,d'Etat, Notre Directeur' des 'Servi-

ces Judiciaires et Notre 'Ministre &Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la Dromulgatien et 
de l'exécution de la présenté Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit février 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
?ar le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

•■■■ 

N. 2.719 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance du 18 
novembre 1917 ; 

Vu la Convention du 10 avril 1912, les Avenants 
à cette Convention des 9 juillet 1932 et 4 février 1938, 
le Traité en date du 17 juillet 1918, la Convention du 
26 juin 1925, la Convention du 28 juillet 1930, l'Ac-
cord Particulier intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de l'Etat Français ; 

Vu notamment les Ordonnances Souveraines des 
12 décembre 1891, 12 juillet 1914, 25 novembre 1936, 
3 août 1937 et 1" août 1940 (re. 2.448) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les pénalités prévues à l'article 3 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.448 du 1" août 1940, sont majorées 
du quintuple des droits fraudés. 

En outre, sont prononcées la confiscation des tabacs, 
ainsi que celles des ustensiles, machines ou mécaniques 
servant à la fabrication ou à la vente et celle des mo-
yens de transport. 

Pour les tabacs en feuilles, sur la base du droit 
d'importation le moins élevé applicable aux tabacs à 
fumer d'après le même tarif. 

Pour les plants de tabacs, sur la base prévue à l'ali-
néa ci-dessus pour les tabacs en feuilles. chaque pied 
étant compté forfaitairement pour 60 grammes de tabac. 

ART; 3. 
En aucun cas, le bénéfice des circonstances atté-

nuantes et du sursis ne pourra être accordé pour les 
pénalités fiscales visées aux deux articles qui précè-
dent. 

ART. 4. 
Les tabacs fabriqués peuvent circuler sans titre de 

mouvement dans l'intérieur de la Principauté dans la 
limite de un kilogramme,' à Condition d'être revêtus 
des marques et vignettes de la régie. 

ART. 5. 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-
nance sont et demeurent abrogées; 

.ART..6. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur.: des Servi-

ces judiciaires et _Notre Ministee d'Etat -sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit février 
mil neuf cent quarante-trois. • 

LOUIS. 
Par le Prince : • 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N. 2,720 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance du 18 
novembre 1917 ; 

Vu la Convention du 10 avril 1912, les Avenants 
à cette Convention des 9 juillet 1932 et 4 février 1938, 
le Traité du 17 juillet 1918, la Convention du 28 
juillet 1930, l'Accord Particulier intervenus entre 
Notre Gouvernement et le Gouvernement de l'Etat 
Français ; 

Vu notamment les Ordonnances Souveraines des 
10 octobre 1917, 17 décembre 1918, 15 septembre 
1934, 28 janvier 1937, 9 mai 1940 (n°  2.430). 5 juin 
1940 (n° 2.435) et 30 septembre 1940 (n° 2.455) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article premier de l'Ordonnance Souveraine n°  
2.430 du 9 mai 1940 est abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après : 

« Article Premier. — La racine de chicorée prépa- 
« rée et les autres succédanés de café sont soumis à un 
« droit de consommation de 250 francs par 100 kilo- 
« grammes, lorsque ces produits sont préparés ou fabri-
« gués dans la Principauté ou importés «Cle pays étran- 
« gers autre que la France. 

« Sont passibles de ce droit tous les produits simi- 
« laires de la chicorée préparée qui, soit quant à la 
« couleur, soit quant à l'état de réduction en poudre, 
« et sous quelque dénomination que ce soit, sont livrés 
« à la consommation pour être employés au même 
« usage que la chicorée ou le café. » 

ART. 2. 

Le quintuple droit visé à l'article premier ci-dessus 
est calculé : 

Pour les tabacs autres que les tabacs en feuilles, 
sur la base des droits d'importation applicables aux 
tabacs de la même catégorie. d'après le tarif des doua-
nes en vigueur au moment de la contravention. 
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ART. 2. 
Les fabricants de produits, visés à l'article premier 

ci-dessus et les marchands assimilés sont tenus dans les 
quinze jours qui suivent la daté de la promulgation de 
la présente Ordonnance, de souscrire à la Direction 
des Services Fiscaux la déclaration prescrite à l'article 
3 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.430 du 9 Mai 
1940. 

ART. 3. 
Les fabricants et marchands assimilés sont assujettis 

à un droit annuel de licence de 250 francs par établis-- 
sement. 

ART. 4. 

Souveraine n° 2.430 précite'...e est modifié comme suit : 
Le 1" paragraphe de l'article 6 de l'Ordonannce 

« A la demande des intéressés, la chicorée et les 
« autres succédanés du café employés à des usages 
« agricoles ou industriels sont exonérés du droit de 
« consommation à la condition d'être mis en oeuvre ou 
« dénaturés en présence des Agents de la Direction 
« des Services Fiscaux., laquelle détermine les forma- 
« lités administratives à remplir. ». 

Le reste sans changement. 

ART. 5. 
Dans les 15 jours qui Suivront la date de la promul-

gation de la présente Ordonnance, les fabricants, com-
merçants ou dépositaires de • chicorée et autres stic.cé-
danés du café doivent déclarer à la Direction des 
Services Fiscaux les' quantités en leur possession au 
moment de l'entrée en vigueur de ces nouvelles dispo-
sitions. 

Les quantités destinées à ces mêmes personnes et 
qui se trouveraient alors en cours de transport doivent 
être déclarées, dans les mêmes conditions et délai, 
à compter de leur arrivée à destination. • 

La' déclaration n'est pas exigée des commerçants 
vendant exclusivement au détail, lorsque lès quantités 
détenues ou celles en Cours - de transport ne dépassent 
pas ensemble 50 kilogrammes. 

Les quantités déclarées sont reprises par voie d'in-
ventaire - et soumises à l'impôt ou prises en charge i 
titre imposable. 

Lès -infractions • aux, dispositions du présent article 
sont constatées et poursuivies d'après les règles propres 
à la Direction des Services Fiscaux, Elles sont punies, 
d'une amende égale au quintuple des droits éludés ou 
compromis. 

ART. 6. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-

nances sont et demeurent abrogées. 

ART. 7. 
Notre Secrétaire d'Etat, ,Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit février 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

PI' 2.721 	
PAR LA GRACE DE DIEU 

LOUIS H 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACC 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911 modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 wird 
1912, promulguée par l'Ordonnance Souveraine du 
19 avril 1914, les Avenants à ladite Convention des 
9 juillet 1932 et 4 février 1938, le Traité en date 
du 17 juillet 1918, les Conventions en date des 26 
juin 1925 et 28 juillet 1930. l'Accord Particulier.  in-
tervenus entre Notre Gouvernement et le Gouvernement 
de l'Etat Français ; 

Vu la Loi ri° 89 du 3 janvier 1925 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 

1942 modifiant et codifiant les mesures économiques et 
fiscales concernent les boissons liquides ; 

Avons 0,donné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'article 11 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.66 

du 14 août 1942 est abrogé et remplacé par les dispo-
sitions suivantes : 

« Article 11. — Les alcools supportent un droit de 
« consommation dont le tarif est fixé à 4.000 francs 
« par hectolitre d'alcool pur. » 

ART. 2. 
Le paragraphe 2 de l'article 12 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 2.666 précitée est modifié comme suit : 
« L'acquittement des prix de cession ainsi majorés 

« tient, heu aux cessionnaires du paiement de ces di- 
« vers droits. » 

ART 3. 

, Le paragraphe 3 de l'article 13 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.666 du 14 août 1942 précitée est 
modifié comme suit : 

« Quel que soit leur mode de préparation, les pro- 
« duits exclusivement médicamenteux à. base d'alcool 
« demeurent passibles du droit de consommation pour 
« la richesse des vins ou vins doux naturels entrant 
« dans leur composition. » 

ART 4. 
• L'article 35 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est modifié comme suit : 	, 	• 

« Peuvent seuls obtenir la délivrance des titres de 
« mouvement sur papier blanc définis aux articles 89, 
« 90 et 91 de la présente Ordonnance » 

(Le reste sans -changement),. 
Le paragraphe 2 de l'artiCle 35 précité est abrogé. 

ART 5. 

L'article 36 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
du 14 août 1942 est abrogé. 

ART.' 6. 

La délivrance des titres de mouvement sur papier 
blanc et sur papier jaune d'or, prévue aux articles 
37 et 63 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 pré-
citée, est limitée aux marchands en gros sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions d'entrepôt fixées par 
l'article 37 de la même Ordonnance précitée. 

ART. 7. 

L'article 69 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
.précitée est modifié comme •suit 

• En ce qui conceineles alcools et produits à base 
« d'alcool autres que :. 

« a) les' alcools en nature ou additionnés d'une 
« substance dénaturante acquis au prix de cession fixé 
« pour la fabrication à l'intérieur des produits de Par- 
« fumerie ou de toilette ainsi que des produits médica-- 
« menteux impropres à la consommation de bouche ; 

« b) les produits fabriqués au moyen de ces alcools ; 
« Il est alloué annuellement aux marchands en gros 

(Le reste sans Changement). 

ART, 8. 

,Le.  premier paragraphe de. l'article 70 de l'Ordon-
nance Souveraine n° 2.666-précitée est modifié comme 
suit : 

« Quand 'les déchets résultant de la fabrication des 
« extraits alcooliques de liqueurs et de la préparation 
« de fruits à l'eau-de-vie ne sont pas couverts par la 
« déduction ci-dessus, les liquoristes et les marchands 
« en gros obtiennent à cet égard un supplément de 
« déduction. »- 

ART, 9. 

Le premier paragraphe de l'article• 74 de l'Ordon-
nance Souverain n° 2.666 précitée est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes : 

« La licence doit être levée à la. Direction des Ser- 
« vices Fiscaux. » 

ART. 10. 

Le paragraphe A de l'article 80 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.666 précitée est complété comme 
suit : 

« 1° bis — des fabricants de produits de parfumerie 
« et de toilette ainsi que des produits médicamenteux 
« impropres à la consommation de bouche, lorsque ces 
« alcools sont expédiés en l'état nature ; » 

Le paragraphe « B » du même article est complété 
par l'alinéa suivant : 

« de laissez-passer, d'une part, .les alcools destinés 
« à la préparation des produits de parfumerie et de 
« toilette ainsi que des produits médicamenteux im- 
« propres à la consommation de bouche quand ils sont 
« additionnés d'une substance reconnue suffisante, 
« d'autre part, les produits fabriqués au moyen de ces 
« alcools. »  

ART. 11. 

L'article 81 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est complété par les dispositions ci-après : 

« Les titres de mouvement sur papier de couleur 
« orange ne sont délivrés que sous la condition que les 
« négociants entrepositaires se conforment aux prescrip- 
« tions fixées par le Directeur des ServiCes Fiscaux. » 

ART. 12. 

L'article 82 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après  

délivrance des titres de mouvement oranges, 
L a  

« dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article 
c'81 précédent, entraîne le paiement d'une taxe spé- 
« ciale dont le taux est fixé à 80 francs par hectolitre 
« d'alcool pur. Cette taxe est assise comme en matière 
« de droit de consommation et sous la sanction édictée 
« pour les enlèvements des spiritueux sans titre de mou-
« vement. Elle est acquittée au fur et à mesure des 
« ventes. » 

ART. 13. 

Les deux derniers alinéas du ,paragraphe « C » de 
l'article 89 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 pré- 
citée sont abrogés. 	. 

ART. 1.4. 

L'alinéa « A » du paragraphe 2° de l'article 90 
de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 précitée est 
abrogé. 

ART. 15 . 

L'article 100 dé l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est complété par les dispositions ci-après : 

« Les alcools destinés à la préparation des produits 
« de parfumerie et de toilette ainsi que les produits 
« médicamenteux impropres à la consommation de bou- 
« che et les produits, fabriqués au moyen de ces alcools 
« circulent de Monaco en Corse et en Algérie et réci- 
« proquement, sous le lien d'un acquit-à-caution ou 
« d'un laissez-passer, dans les conditions prévues à 
« l'article 80 qui précède. » 

ART. 16. 

L'article 101 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est Modifié comme suit : 	. 

Paragraphe 1° — Supprimer les .mots « libérés de 
la taxe de dénaturation ». 
"Paragraphe 2° — Alinéa I, Suppriiner les dernières 
lignes commençant par les mots « sous la condition 
qu'il aura été justifié ...... 	». 

ART. 17. 

Les deux derniers alinéas de l'article 116 de l'Or-
donnance Souveraine n° 2.666 précitée sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après : 
. « Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas 
« aux alcools éthyliques acquis de l'Etat Français pour 
« lesquels le paiement du prix de cession tient lieu aux 
« cessionnaires du paiement de ladite taxe. » 

ART. 18. 

Le paragraphe 3P de l'article 128 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.666 précitée est modifié comme suit : 

-« 3° Dés eaux-de-vie provenant- de la distillation, 
« non suivie de rectification, des fruits frais autres que 
« les pommes, poires et raisins ou leurs sous-produits. » 

(Le reste sans changement) 

ART. 19. 

Les mots : « liqueurs et » sont supprimés à la hui-
tième ligne du premier alinéa de l'article 129 de l'Or-
donnance-  Souveraine n° 2.666 précitée 

ART. 20. 

L'article 130 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est abrogé. 

ART. 21. 

Le deuxième alinéa de l'article 132 de l'Ordon-
nance Souveraine n° 2.666 précitée est modifié comme su   

« Mais, dans ce cas, les eaux-de-vie. liqueurs;  vins 
« de liqueurs, apéritifs à base de vin, gins, whisky.. 
	  ». 

(Le reste sans changement) 
Le dernier alinéa du même article est abrogé et 

remplacé par les dispositions suivantes • 
« Pour les produits à base d'alcool non désignés 

« ci-dessus,- la surtaxe est égale à la différence entre 
« le prix d'achat des alcools de mélasse hors contingent 
« et le prix de vente de l'alcool pour la fabrication à 
« l'intérieur du produit considéré. » 
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ART. 22. 
Les mots : « et liqueurs » figurant à la dernière ligne 

de l'article 134 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée sont supprimés 

ART. 23. 
L'article 146 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 

précitée est complété par les dispositions ci-après 
« Les titres de mouvement sur papier de couleur 

.« verte ne sont délivrés que sous la condition que les 
« négociants entrepositaires se conforment aux pres- 
« criptions fixées par le Directeur des Services Fis- 
« caux. » 

ART. 24. 

L'article 147 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée, est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« La délivrance des titres de mouvement verts, dans 
« le cas prévu aux deuxième et troisième paragraphes 
« de* l'article 146 précédent. entraîne le paiement 
« d'une taxe spéciale dont le taux est fixé à 10 francs 
« par hectolitre de vin Cette taxe est assise comme 
« en matière de droit de circulation et sous la sanction 
« édictée pour les, enlèvements de vins opérés sans 
« titre de mouvement., Elle est acquittée au fur et à 
« mesure des ventes. » 

ART. 25. 

Le premier paragraphe de l'article 182 de l'Ordon-
nance Souveraine n° 2.666 précitée est abrogé et rem-
placé par les dispositions ci-après : 

« La licence doit être levée à la Direction des Ser- 
« vices Fiscaux. » 

ART. 26. 

Le dernier paragraphe de l'article 205 de l'Ordon-
nance Souveraine n° 2.666 précitée est modifié comme 
suit : 

« A la demande des producteurs et sur justification 
« de leur nature, les vins doux naturels bénéficiant d'une 
« appellation d'origine contrôlée sont maintenus sous le 
« régime ordinaire des vins. » 

ART. 27. 
A titre transitoire, pendant la campagne 1942/ 

1943 (1 er  septembre 1942 au 31 août 1943) le régime 
fiscal des vins est appliqué aux vins doux naturels non 
visés à l'article 26 ci-dessus, à la double condition : 

1° Qu'ils aient fait l'objet d'une demande d'appel-
lation contrôlée déposée avant le .1 er  octobre 1942 ; 

2° Que cette appellation ait été accordée avant 
l'expiration de la campagne 1942/1943. 

ART. 28. 
Les droits de recherche prévus aux articles 219 et 

306 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 précitée 
sont fixés respectivement à 5 francs et à 10 francs. 

• ART. 29. 
Les articles 232 à 237 inclus du Livre IV de l'Or-

donnance Souveraine n° 2.666 précitée du 14 août 
1942 sont abrogés. 

ART. 30. 
Le tarif du droit de fabrication sur la bière prévu à 

l'article 241 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 
précitée est fixé à 7 francs par degré-hectolitre de 
moût. . 

ART. 31. 
L'article 265 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 

précitée est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les matières premières mises en oeuvre pour la 
« fabrication des vinaigres, autres que ceux à base 
« d'alcool acquis du Service Français des Alcools, 

supportent une taxe de dénaturation dont le taux est 
« fixé à 500 francs par hectolitre d'alcool pur y con- 
« tenu. » 

ART. 32. 
Le premier alinéa de l'article 269 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 2.666 précitée est modifié comme suit : 
« En cas d'expédition à destination d'un pays étran- 

« ger autre que la France ou à destination des Colonies 
« Françaises, de vinaigres autres que ceux à base 
« d'alcool acquis du Service Français des Alcools, le 
« droit de dénaturation 	  

(Le reste sans changement). 

ART. 33. 
L'article 279 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 

précitée est complété par un paragraphe 1° bis ainsi 
Conçu:  

« 1 ° bis - S'il s'agit d'alcool en nature acquis au 
« prix de cession prévu pour la fabrication à l'intérieur 
« des produits de parfumerie et de toilette, ainsi que 
« des produits médicamenteux impropres à la consom- 
« mation de bouche, une somme de 3.000 francs par 
« hectolitre d'alcool pur. » 

(Le reste sans changement) 

• ART. 34. 

Le deuxième alinéa de l'article 305 de l'Ordon-
nance Souveraine n°, 2.666 précitée est modifié comme 
suit : 

« Sont exempts du droit de timbre les congés et 
« quittances qui ne portent pas perception d'une somme 
« supérieure au double de ce droit » 

ART. 35. 

L'Ordonnance Souveraine n° 2.666, sus-visée, est 
complété par un article 307 bis ainsi conçu : 

« Article 307 bis. - La délivrance, le visa d'attes- 
« tation, certificats ou autres pièces analogues par les 
« Agents de la Direction des Services Fiscaux donne 
« lieu au versement par les personnes, services ou 
« organismes intéressés d'un droit de 5 francs par attes- 
« tation, certificat ou pièce, augmenté de 4 francs par 
« année en cas de recherches. 

« Toute opération de perception, de contrôle ou 
« autre effectuée par les Agents de la Direction des 
« Services Fiscaux pour le compte ou au profit de 
« services, organismes, offices ou régies autres que des 
« Administrations de l'Etat ou de la Commune, en- 
« traîne, sous réserve des dispositions spéciales, le 
« paiement d'une somme de 10 francs par opération. 
« Quand les opérations visées au présent paragraphe 
« sont continues, ou revêtent un caractère permanent 
« ou semi-permanent, des forfaits peuvent être con- 
« sentis par le Directeur des Services Fiscaux 

ART. 36. 
L'article 308 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 

précitée est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Sont subrogées au privilège conféré à la Direction 
« des Services Fiscaux par les articles 1.935, 1.938, 
« 1.941 et 1.942 du Code Civil, sans toutefois que 
« cette subrogation puisse préjudicier aux droits et 
« privilèges de la Direction des Services Fiscaux, pour 
« le recouvrement dès droits et taxes payés pour le 
« compte de leurs clients : 

« Les expéditeurs de boissons en ce qui concerne 
"« les droits de circulation et de consommation. 

« En aucun cas, la subrogation accordée aux contri- 
« buables ne pourra être opposée au Trésor. » 

ART. 37. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordon- 

nance sont et demeurent abrogées. 

ART. 38. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi- , 

Ministre 	 , 
Servi- 

ces judiciaires et Notre ministre d'Etat sont cnarges, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et 
de r exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit février 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N. 2.722 	 LOUIS H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 
1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 
1918, les Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 
juillet 1930, l'Accord Particulier intervenus entre 
Notre Gouvernement et le Gouvernement de l'Etat 
Français ; 

Vu les Ordonnances relatives aux taxes à la produc-
tion et notamment celles des 31 août 1926, 13 mai 
1930. 26 mars 1936 (n° 1.859), 28 janvier 1937 (n° 
1.957), 3 août 1937 (n° 2.021). 27 mai 1938 '(n° 
2.171), 30 novembre 1938 (n° 1220) 28 décembre  

1938 (n° 2.234), 1 er  mai 1939 (n° 2.292), 15 décem-
bre 1939 (n° 2.380), 19 novembre 1940 (n° 2.461), 
24 décembre 1941 (n° 2.569), 9 janvier 1942 (n° 
2.575), 6 mars 1942 (n° 1609). 4 avril 1942 (n° 
2.622), 19 juin 1942 (n° 2.649) et 10 décembre 1942 
(n° 2.694) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons • 

ARTICLE PREMIER. 
Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, sont 

soumises à une taxe unique de 25 pour cent, les ventes 
de boissons énumérées à l'article 10 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.666 du 14 août 1942, les ventes de 
vins doux naturels et les ventes de vins bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée non soumis au 
rationnement. 

Cette taxe, au taux de 25 pour cent, est exigible 
lorsque ces produits sont vendus par des producteurs 
fiscaux ou achetés soit par des commerçants, dans les 
conditions prévues par l'article 2 de l'Ordonnance Sou-
veraine n° 2.234 du 28 décembre 1938 complété par 
l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.575 du 
9 janvier 1942, soit par des consommateurs, directe-
ment au récoltant ou à une coopérative agricole. 

ART. 2.. 

Sont également soumises à la taxe de 25 pour 100 
les livraisons qu'un débitant se fait à lui-même, en vue 
de la vente, de boissons qu'il a fabriquées avec des 
produits de sa récolte. 

ART 3. 
Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, sont 

soumises à la taxe au taux de 25 pour cent, les importa-
tions en provenance d'un pays étranger autre que la 
France, des boissons visées à l'article 1 er de la pré-
sente Ordonnance. 

ART. 4. 
Les conditions générales d'assiette et de perception, 

les pénalités et principes contentieux prévus en ce qui 
concerne la taxe à 9 % sont applicables en matière de 
taxe .à 25 %. 

ART. 5. 
Le paragraphe 4 de l'article 7 de l'Ordonnance Sou-

veraine n° 2.234 du 28 décembre 1938, modifié par 
l'article i er  de l'Ordonnance Souveraine n° 2 622 du 
4 avril 1942, est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« 40  Les ventes d'articles et de matières d'occa- 
« sion. 

Le paragraphe 5 dè l'article 7 de l'Ordonnance 
Souveraine précitée est abrogé et remplacé par les dis-
positions ci-après : 

« Dans la mesure où elles ne pourront bénéficier de 
« l'exonération édictée par l'Ordonnance Souveraine 
« n° 2.609 du 6 mars 1942, les ventes d'eau, de gaz 
« et d'énergie électrique faites à des exploitants de set- 
« vices publics assurant la distribution de ces produits 
« ainsi que celles portant sur le gaz destiné à la trac-
(( tion routière. » 

ART. 6. 
Sont soumises à la taxe de 3 % les importations en 

provenance d'un pays étranger autre que la France, y 
compris la Corse : 

a) d'objets de collection tels qu'ils sont repris sous 
le numéro 654 du tarif des Douanes Françaises ; 

6) des produits visés aux alinéas 5°. 6° et 7° du 
paragraphe 1 er  de l'article 7 de l'Ordonnance Souve-
raine n° 2.234 du 28 décembre 1938, modifié par 
l'Ordonnance Souveraine n° 2.622 du 4 avril 1942 et 
par la présente Ordonnance. 

ART 7. 
Est supprimée l'exonération de la taxe à la produc-

tion visant les affaires d'acide carbonique soumis au 
droit de consommation prévu par les articles 232 à 
236 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942. 

ART. 8. 
Les eaux minérales naturelles et artificielles, les 

eaux de laboratoire filtrées. stérilisées ou pasteurisées 
et les boissons gazéifiées sont soumises, à l'importation, 
en provenance d'un pays étranger autre que la France, 
ou lors de la vente par les producteurs, à une taxe de 
16 % dont 7 francs 50 pour tenir lieu du droit de con-
sommation. 

Est considérée comme producteur toute personne ou 
société, opérant danslesc ond nitio

o 2.234 du 28 décem- 
bre 	

prévues à l'article 
3 de l'Ordonnance Souveraine 

 

 1938, qui recueille, fabrique ou conditionne les 



neuses, les tourteaux de maïs, flocons de céréales et 
aliments composés, uniquement destinés à l'alimenta-
tion du bétail ou des animaux de basse-cour, ainsi que 
les aliments entrant dans la composition desdits aliments 
composés ; 

4° les opérations effectuées par les entrepreneurs de 
battage ; 

5° les affaires de vente, de commission ou de cour- 

tage portant sur les sels (chlorure de sodium) non sou-
mis au droit de consommation et les sels dénaturés. 

ART. 12. 
Le taux de la taxe unique à la production sur les. 

conserves alimentaires, maintenu par l'article 9 de 
l'Ordonnance Souveraine n° 1.957 du 28 janvier 1937, 
modifié par l'article 3 de l'Ordonnance Souveraine, 
n° 2.021 du 3 août 1937, est modifié ainsi qu'il suit : 
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produits sus-visés directement ou par tiers. A l'inté-
rieur, le taux de 16 % est applicable sur le prix de 
vente déterminé dans les conditions prévues dans les 
textes en vigueur, sous la seule déduction des frais 
de transport des boissons conditionnées et emballées 
depuis la source ou l'atelier de mise en bouteilles, 
jusqu'au domicile de l'acheteur. En aucun cas, la 
base d'imposition ne pourra être inférieure à 1 fr. 50 
par bouteille ou à 1 fr. 25 par demi-bouteille ou 
quart de bouteille. 

A l'importation, -le taux de 16 % est applicable sur 
la valeur de la marchandise conditionnée déterminée 
par les dispositions prévues dans les textes en vigueur ; 
cette valeur ne pouvant cependant être inférieure au 
minimum prévu ci-dessus. 

Il sera tenu compte au redevable utilisant des verres 
repris à la clientèle de la taxe qui aura été payée sur 
ces verres. Cette taxe, déterminée par l'application 
du taux de 16 % à la valeur de rachat. celle-ci étant 
ramenée, le cas échéant, à un prix dont la déduction 
ne pourrait avoir pour effet d'établir une base d'imposi-
tion inférieure au minimum prévu ci-dessus. 

Les redevables de la taxe sont autorisés à recevoir 
en suspension de la taxe unique de 9 Oi les matières 
premières qu'ils utilisent dans leurs fabrications ainsi 
que les produits destinés, au conditionnement, ou à 
l'emballage des eaux et boissons. 

ART. 9. 

Les établissements de production ou - de conditionne-
ment des produits visés à l'article 8 ci-dessus sont, 
en plus des obligations propres aux assujettis à la taxe 
de 9 % soumis aux visites et vérifications des Agents 
de la Direction des Services Fiscaux pendant le jour, 
du lever au coucher du soleil, lorsque ces établisse-
ments sont en activité. 

Les enlèvements hors des sources ou des établisse-
ments de production et de conditionnement ne peuvent 
avoir lieu qu'en vertu de laissez-passer dont la repré-
sentation est exigible dans un rayon de mille mètres 
autour de ces sources et établissements. 

Les enlèvements à destination de pays étrangers autres 
que la France, d'autres producteurs, de magasins ou 
dépôts appartenant aux producteurs doivent être effec-
tués sous, le lien d'acquits-à-caution, garantissant, en 
cas de non décharge, le 'paiement du double des droits 
exigibles. 

Les débitants se livrant à la gazéification de bois-
sons destinées à la consommation sur place dans leurs 
établisements peuvent acquitter la taxe moyennant le 
versement d'un forfait spécial établi dans les condi-
tions habituelles. 

ART. 10. 

Sont imposables à la taxe uniue globale ou à la 
taxe à 3 % : 

a) les affaires portant sur les truites ; 
b) sauf dispositions légales contraires, les opérations 

de vente portant sur les marchandises placées à l'en-
trepôt de Douanes lorsqu'elles comportent livraison de 
ces marchandises à l'acheteur en entrepôt ; 

c) 1° les opérations d'édiaudage et de façonnage 
des têtes de veau, pieds de veau, fraise de veau, pieds 
de mouton, panses de boeuf, gras double ; 

20 le façonnage et la cuisson des tripes dites « à 
la mode de Caen » ainsi que les tripes marseillaises 
dites « pieds paquets » ; 

d) les opérations portant sur le gaz comprimé destiné 
à la traction routière. 

ART. 11. 

Sont imposables à la taxe unique globale de 9 % 
et à la taxe de 3 % : 

1° les opérations de vente, de commission et de 
courtage portant sur les engrais, les matières destinées 
à l'amendement des terres cultivées, ainsi que sur les 
produits chimiques destinés à combattre les ravageurs 
de cultiires, à lutter contre les maladies des grains et 
graines et à détruire les mauvaises herbes, ainsi que sur 
tous les éléments entrant dans la composition des en-
grais, des amendements, des fongicides, des insecti-
cides, des produits destinés à lutter contre les maladies 
des graines et grains et à détruire les mauvaises herbes; 

2° les opérations de vente, de commission et de cour-
tage portant sur les mélasses du contingent annuel ré-
servé à l'alimentation animale par la Régie Commer-
ciale Française des Alcools dans la limite de 100.000 
tonnes par an prescrite par les textes en vigueur, ainsi 
que les aliments mélassés fabriqués avec lesdites mé-
lasses' - 

30 les opérations de vente, de commission et de 
courtage portant sur les tourteaux de graines oléagi- 

Désignation des produits 

Conserves alimentaires 
placées sous récipients 
hermétiquement clos. 

Les assujettis sont autorisés à recevoir, eri suspension 
de la .taxe de 9 % au ,-même titre, et dans les mêmes 
conditions que les producteurs soumis à cette taie, les 
matières destinées à la fabrication ou an conditionne- • 
ment de leurs produits, 

OMM/M. - - • -- -■-•- 
Désignation des produits 	Taux de l'impôt 

Charbons: de terre,. 	'4 p. 100 
tés, cokes, brais dé 
houille, tourbe, char-
bons de bois et agglo-
mérés. 

ART', 14: 

Sont abrogés les alinéas 7 et 8 du paragraphe1 
de l'article 7 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.622  
du 4 avril 1942 modifiant l'article 7 dé l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.234 du 28 ,décembre 1938.. 

Ne sont plus soumis ' à la taxe de 3: % les transports 
de toute nature. 	, 

ART. 

Sont exonérés, 'a importation, des taxes de 25 %, 
9 % et 3 %, les produits agricoles originaires des 
Colonies Françaises, des pays de protectorats et terri-
toires sous mandats francais dont la liste rest - fixée par 
le Directeur des Services Fiscaux. 

, ART. 16. 

Est supprimée la taxé unique sur les siicres prévue, 
notamment, par l'Ordonannce Souveraine n° 2.694 du 
10 décembre 1942. 

En conséquence les sütres sont soumis s au régime de 
la taxe à la production.) 

Est supprimée, en faveur des industriels utilisant des 
Sucres dans leurs fabrications, la ristourne sur les sucres 
prévue par l'article 10 de l'Ordonnance Souveraine 
nc 2.380 du 15 décembre 1939. 

ART. ,17. 

Sont exemptées de la taxe unique globale, de g.% 
et de la taxe de 3 % les opérations de commission et 
de courtage afférentes à des ventes de marchandises 
autres que celles passibles de la taxe de 3 %, en vertu 
des alinéas 3' et suivants de l'article 7 de l'Ordon-
nance Souveraine oc 2.234 du 28 décembre 1938, 
modifié par l'Ordonnance Souveraine n° 2.622 du 4 
avril 1942 et par la présente Ordonannce, ainsi que les 
opérations de façon entrant. dans le processus- de trans-
formation des marchandises passibles de la taxe de 
9 % antérieurement à l'application de cette taxe. 

ART. 18. 
Pour la liquidation de l'impôt, la valeur imposable 

est le prix d'achat augmenté du montant de la taxe y 
afférente dans les cas : 

1° des livraisons faites à lui-même par un produc-
teur de produits reçus en suspension de la taxe de 
9 % ou de 25 °,4 et qui ne sont destinés ni à être reven-
dus en l'état ou après transformation, ni entrés intégra-
lement ou pour une partie de leurs éléments dans la 
composition de produits passibles de la taxe de 9 % où 
de 25 ?;„, ni à être détruits ou à perdre leurs qualités 
ta;  spécifiques au cours d'une seule opération de fabrica-

2° des achats visés au 40 de l'article 2 de l'Ordon-
nance Souveraine n° 2.234 du 28 décembre .1938'; 

ART. 13. 	 • 

La taxe unique sur les.cornbustibles, maintenue par 

l'article 9 de l'Ordonnance Souveraine n° 1.957 du,: 

.28 janvier 1937, est modifiée ainsi qu'il suit : 

Personnes imposables 

Exploitant de forêt, de, 
mine ou de tourbière. 

) 
Fabricant de coke, de 

brais', de charbon de 
bois ou agglomérés. 

30 des achats visés- à l'article 2 de l'Ordonnance 
Souveraine n° 2.575 du 9 janvier, 1942. 

ART. 19. 

et le prix 'normal de vente en gros de produits simi-
Pour la liquidation -de l'impôt, la valeur: imposable 

laires dans les 'cas 
, 10,- de livraisons, riar un, producteur,..crobjets. ou-4e 
produits de sa fabrication, à titre de primes, à l'occa-
sion de ventes de produits non fabriqués par lui ou de 
produits non soumis à la taxe de 9 % 

2° de livraisons faites à lui-même par un producteur 
de produits extraits .ou fabriqués par lui et qu'il utilise 
soit pour ses-besoins ou ceux de ses' diverses exploita-
tions, soit dans une entreprise de travaux. une affaire 

. de prestation de Services ou de ventes à consommer 
sur place. 

ART. 20. 

L'alinéa « b » du paragraphe 2 de l'article 2 de 
l'Ordonnance Souveraine oc '2.234 du • 28 décembre, 
1938 modifié par l'article premier de l'Ordonnance 
Souveraine nc 2.380 du ,15 décembre 1939, est mo-
difié comme suit : . 

(I b) Sous.réserve que le montant total de leurs ventes. 
« de produits d'achat faites à d'autre producteurs et 
«'cle 'leurs ventes de produits de leur propre fabrication 
« soit au moins égale au 10 pour cent de leur chiffre 

.« d'affaires global, les négociants producteurs ,qui ne 
tiennent pas de comptabilité matières détaillée reçoi, 

.« vent tous les produits destinés à la revente en sus--
(I pension de taxe et sont soumis aux obligations gêné- 
« ralesdes producteurs. » 

« En' ce qui concerne 	  
(Le reste sans changement) 

ART. 21. 

L'article 6 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.23+ 
du 28 décembre 1938 est abrogé et remplacé par les -
dispositions ci-après : 

« Dans le cas de ventes de produits taxables à 
I( 25 % ou à 9 % faites au détail à prix de détail la. 
.« valeur imposable est le prix de gros. Ce prix de 
« gros est déterminé en appliquant au prix de détail, 
« soit une réfaction forfaitaire de 20 pour cent, soit 'un 
« abattement égal aux deux tiers du pourcentage moyen 

précédente, » 
brut réalisé sur les ventes de l'année-

ART. 22. 
Le paragraphe 3 de l'article 9 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 2.234 du 28 décembre 1938 modifié par 
l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.380 du 
15 décembre 1939 est abrogé et remplacé par les dis-
positions suivantes : 

Taux de l'impôt 	Opérations imposables 	 Personnes imposables 

7 p.' 100 	Importations à toutes destinations autres que 	Importateur. 
les fabricants de l'intérieur. 

	

Ventes faites par les fabricants et prépa- 	Fabricants et Prépara- 

	

rateurs de l'intérieur à l'exception des 	teurs de l'intérieur. 
ventes faites entre assujettis à la taxe 
ou pour l'exportation directe. 

Operations imPosablçs 

Importations à toutes destinations autres que 	Importateur. 
les assujettis de l'intérieur. 

Ventes par les assujettis de l'intérieur, à 
l'exception . de celles faites entre assu-
jettis à la taxe de 4 p. .100. 

Livraisons que les assujettis se - font à eux-
mêmes pour - leurs propréS". besciiris ,ou 
ceux de leurs diverses exploitations. 
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« Le forfait sera établi pour une période d'une an-
,« née ; il sera renouvelable d'année en année par tacite 
« reconduction, sauf dénonciation par le redevable ou 
« le Directeur des Services Fiscaux au cours des deux 

derniers mois de chaque année. 
« Cette dénonciation sera obligatoire pour le rede-
vable avant le premier février et le forfait cessera de 

« plein droit ses effets lorsque le chiffre d'affaires réa-
« lisé au cours de l'année aura varié, en plus ou en 
« moins, de 50 pour cent au minimum par rapport à la 
« base choisie pour la conclusion du forfait. » 

ART. 23. 

Sont applicables en matière de taxe unique spéciale 
les dispositions prévues pour la taxe à la production 
-aux taux de 9 c,Y, et de 3 %, 

ART. 24. 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordon-
nance sont et demeurent abrogées. 

ART. 25. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Serv.  
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
,cle l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit février 
mil neuf cent quarante-trois 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 inodi-

lant, complétant et codifiant la législation sw la production, 
la circulation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modi-
fiant les Ordonnances Lois n°8 307 et 308 des JO et 21 
janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8' juillet 1941 interdisant 
l'emploi des métaux non ferreux pour la fabrication des 
objets d'usage courant et d'équipement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 3 octobre 1941 régle-
mentant la détention et la circulation des métaux non fer-
reux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 décembre 1941 régle-
mentant la détention, la vente et l'achat des produits indus-
triels à base de fer, fonte et acier ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 février 1942 supprimant 
la franchise d'achat des particuliers et acheteurs occasion-
nels de produits sidérurgiques ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 février 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Les pièces détachées ou accessoires d'automobiles dont 
la liste sera fixée par le Ministère d'Etat Service de 
Répartition des Produits Industriels, ne peuvent être livrés 
par leurs constructeurs aux usagers ou à des revendeurs et 
par ces derniers à d'autres revendeurs ou aux usagers que 
contre remise au fournisseur des pièces ou accessoires usa-
gés correspondants. 

.Celui qui prend livraison est responsable de l'observation 
de cette obligation au même titre que celui qui livre 

ART. 2. . 

Le livreur ne pourra, en aucun cas, exiger pour chaque 
pièce détachée ou accessoire remis par lui plus que la 
pièce ou accessoire usagé correspondant. 

ART. 3. 

La destruction intentionnelle des pièces et accessoires 
usagés visés par le présent Arrêté est formellement inter-
dite. 

ART. 4. 

Les pièces détachées et accessoires usagés, récupérés par 
les revendeurs devront être obligatoirement livrés aux cons-
tructeurs dans les mêmes conditions que celles fixées ci-
dessus. 

- Les pièces et accessoires ainsi récupérés devront, dans 
toute la mesure du 'possible, être réparés de façon à pou-
voir être réemployés par priorité sur les pièces et acces-
soires neufs. 

Lo-sque les pièces et accessoires usagés ne seront pas 
réparables, il y aura lieu néanmoins de récupérer, dans 
chacun, les métaux ferreux et non ferreux qui pourront 
ensuite être affectés à la fabrication de nouvelles pièces 
détachées et de nouveaux accessoires. 

ART. 5. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le deux 
février mil neuf cent quarante-trois. 	 - 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat. le 3 février 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la, Principauté 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Immobilière Trianon, pré,sentée par M Nicolas Blanchet, 
Administrateur de Sociétés, demeurant n° 3, Boulevard 
Prince Rainier à Monaco  

Vu l'acte en brevet reçu par Me  Settimo, notaire à Mo-
naco, le 4 janvier 1943. contenant les Statuts de ladite 
Société, au capital de quatre millions (4.000.000) de francs 
divisé en quatre mille (4.000) actions de mille (1.000) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi cc 340 du 11 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 février 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Immo- 
bilière Trianon est autorisée. 	,` 

ART 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 
résultent de l'acte en brevet eIate du 4 janvier 1943. 

ART 
devront être 
	„., . 

Lesdits Statuts devront etre publies integratement dans 
le Journal de Monaco, dans les délais et après accomplis-
sement des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924, n° 216 du 27 féVrier 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

La création, dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire et toute modification , 
aux Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation 
du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exéctition du présent Arrêté. 

Fait à Monaio, en l'Hôtel du Gouvernement. le quatre 
février mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société d'Etudes Economiques, présentée par M. Henri 
Dia, Directeur du Journal de Cammerce, demeurant n°  26, 
Boulevard des Moulins à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 19 janvier 1943, contenant les Statuts de 
ladite Société au capital de cinq  cent mille (500 000) 
francs, divisé en cinq  cents (500) actions de mille (1.000) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi cc 340 du 11 
mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 février 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
d'Etucles Economiques est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 
résultent de l'acte en brevet en date du 19 janvier 1943. 

ART. 3, 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans 

le Journal de Monaco, dans les délais et après accomplis-
sement des formalités prévues par les Lois cc 71 du 3 jan-
vier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et pat l'Ordonnance-
Loi cc 340 du 11 mars 1942 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté. d'établissement in-

dustriel, commercial ou autre demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire et toute modification 
aux Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation 
du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

février mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société d'Etudes Techniques en abrégé « S. E T. », 
présentée par M. Jean Davy, Capitaine au long cours, 
demeurant Boulevard du Ténao à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 11 janvier 1943, contenant les Statuts de 
ladite Société, au capital de cinq cent mille (500 000) 
francs, divisé en cinq cents (500) actions de mille (1.000) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 février 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque 
d'Etudes Techniques, en abrégé « S. 
risée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite 

résultent de l'acte en brevet en date du 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans 

le Journal de Monaco, dans les 'délais et après accomplis-
sement des formalités prévues par les Lois rt° 71 du 3 jan-
vier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4 
La création, dans la Principauté. d'établissement in-

dustriel, commercial ou autre demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire et toute modification 
aux Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation 
du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

février mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Ela& 

E. ROBLOT 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société d'Exploitations Commerciales, présentée par M. 
Pierre Davy, Administrateur de Sociétés. demeurant à 
Monte-Carlo, 8, Boulevard des Moulins ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 29 janvier 1943, contenant les Statuts de 
ladite Société, au capital de un million (1.000 000) de 
francs, divisé en mille (1.000) actions de mille (1.000) 
francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 
1909. par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942; 

LOUIS. 

dénommée Société 
E. T. » est auto- 

Société, tels qu'ils 
11 janvier 1943. 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 février 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
d'Exploitations Commerciales est autorisée 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société, tels qu'ils 

résultent de l'acte en brevet en date du 29 janvier 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans 

le Journal de Monaco, dans les délais et après accomplis-
sement des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement in-

dustriel, commercial ou autre demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire et toute modification 
aux Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation 
du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
février mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Le Président de la Chambre Consultative des Intérêts 
Economiques Etrangers informe les électeurs que les récla-
mations faites en vertu des disp6sitions de l'article 9 de 
l'Ordonnance Souveraine du 19 juin 1920, instituant la 
Chambre Consultative, doivent être formulées par écrit, 
dans un délai de quinze jours à dater de la ,présente publi-
cation. 

L'article 9 porte : 
« Les listes électorales comprenant la répartition des 

« électeurs entre les collèges, seront déposées au Secréta- 
« riat de la Chambre Consultative ; elles seront communi- 
« quées, sans frais ni déplacement; à tout intéressé qui 
« pourra en prendre copie. 

« Le dépôt sera annoncé par., un avis inséré au Journal 
« de Monaco;  

« Dans les quinze jours qui suivront cet avis, toute per- 
« sonne se prétendant indûment omise pourra réclamer son 
« inscription et tout électeur inscrit pourra demander l'ins- 
« cription d'une personne indûment omise ou la radiation 
« d'une personne indûment inscrite. 

« Le même droit appartiendra au Ministre d'Etat 
« Les réclamations seront adressées par écrit et sans 

« frais au Secrétariat de la Chambre Consultative Il en 
« sera donné récépissé. 

« Il sera statué dans le plus bref délai sur les réclama- 
« tions par la Commission prévue à l'article 5. La décision 
« de la Commission sera notifiée aux intéressés par lettre 
« recommandée, signée du Secrétaire de la Chambre. Avis 
« sera donné par le Président de la Commission au Minis-
« tre d'Etat. » 

Les listes électorales de 1943 sont à la disposition des 
électeurs de 9 heures 30 à 11 heures et de 14 heures à 
17 heures (sauf le samedi après-midi) au Secrétariat de la 
Chambre Consultative, I 7, rue Suffren-Reymond (28  étage) 
à la Condamine. 

INFORMATIONS 

SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES. 

L'abondance des matières nous oblige à remettre à la 
semaine prochaine le compte rendu de la Conférence de 
M. Raynaldo Hahrr. 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du 26 
janvier 1943, a prononcé la condamnation suivante : 

L. A.-P.. ramasseur officiel d'huiles usagé, né à 
Nice le 1" avril 1896, demeurant à Biot (A -M ). — 
Infraction à la réglementation sur le trafic routier (défaut 
de feuille de route) ; 25 francs d'amende par défaut, 

LA VIE ARTISTIQUE 
---mmunDEPIPMEfflo-- 

itIepiz.ÉSMN-M.A.T.M.01•Ts D'OPÉRAS 
SOUS LB HAUT PATRONAGE DE 

S. A. S. LE F'RINCE DE MONACO 

TH.A.TS 

« Oui, tu vieilliras, Thaïs ; tu vieilliras 
vite ! que dis-je ? tu es déjà vieille! »... Voilà par 
quelles aménités, il y aura l'an prochain un demi 
siècle, M. Camille Beliaigue encourageait les 
débuts au théâtre de la courtisane convertie. 

Je l'avoue, la distance est longue qui séparait 
l'opéra d'un roman que l'on ne saurait relire 
sans songer à Lucien, à Platon, à-  Voltaire, à 
Renan. Mais, sous ce rapport, le « conte phi-
losophique » de France faisait-il autre chose 
que partager la fortune de tant d'autres chefs-
d'oeuvre ? N'y avait-il pas étrange erreur, une 
fois admis le principe de l'adaptation, à blâmer 
le librettiste d'avoir laissé tomber des - parties 
entières de polémique, d'histoire; dé philoso-
phie,. pour ne retenir que des sitnatiôns et 
des péripéties qui appelaient d'elles-mêmes la 
musique ? — Et, au demeurant, si Paphnuce 
avait, en vérité, beauConp perdu, en quittant les 
sables de la Thébaïde 'pour paraître, sons le nom 
d'Athangl, sur lès planches de « l'Académie de 
Musique et de Danse », la différence était-elle 
donc si sensible entre la Thaïs de Louis Gallet 
et la Thaïs du romancier ? Ne voyait-on pas, dé 
part et 'd'autre, la 'Même courtisane fatiguée, 
vieillissante, qu'affole l'itriage 'de là mort; et 
qui, par dégoût de ,ses désordres autant que 
par avidité de renaître immortellement 
embrasse le renoncement du même coeur dont 
elle s'abandonnait à la luxure ? 

Authentique personnage d'Opéra, sa conver- 
sion devait permettre- à rcetivre musicale de 

's'organiser sans effort. Mais quel Musicien pou- 
vait paraître plus qualifié que l'auteur de Marie 
11,fagdeleine et d'Escieti'mOnde,, q ue le compositeur 
de 'tant de mélodiesosCillant de la sensualité là 
plus audacieuse à la religiosité la plus raffinée, 
pour faire chanter par la même bouche, là 
pécheresse; ici repentante, niais toujours sin-
cère, les douceurs des voluptés charnelles et les 
Jouissances de l'amour en Dieu ? Massenet 
n'avait-il pas été créé «par décret nominatif de 
la Providence » pour modeler sous les harmo.:- 
nies d-e son orchestre, de la même façon pie 
sous d'invincibles caresses, ces pâmoisons, dont 
on ne saurait dire, comme pour la Sainte 
Catherine du Sodoma, ou la Sainte Thérèse du 
Bernin, si les torrents d'extase où elles se 
noient montent de la terre on descendent des 
cieux ? 

Dans le fait, le Critique de la « Revue des 
Deux Mondes » s'était trompée. Thaïs n'a pas 
conquis, il est vrai, la popularité de itlanon ou 
de Werther. Mais le succès de ses mélodies, 
tour à tour lascives, spirituelles, pathétiques, 
pittoresques, dramatiques, n'a fait que grandir 
avec le temps. Voilà nombre d'années qu'il 
n'est pas de théâtre qui ne l'affiche à chaque 
saison ; qu'il n'est pas de soprano qui ne rêve 
d'y faire valoir sa voix. Et la scène de Monte-
Carlo vient, par deux fois, mercredi et dimanche 
derniers, de nous montrer en elle une pièce 
plus jeune, plus charmante, plus séduisante 
que jamais. 

Il est vrai que les costumes ont été dessinés, 
les décors brossés, les jeux de lumière réglés 
avec autant de goût que de hardiesse. Il est 
vrai que le ballet a évoqué fort pittoresque-
ment l'orientalisme de l'antique Alexandrie. 
Il est vrai que les rôles secondaires ont été très 
honorablement ténus, ceux du sentencieux 
Palémon, des impertinentes esclaves, de la véné-
rable Albine, comme celui du sceptique mais 
agréable Nicias. Il est vrai surtout que les 
deux protagonistes ont été supérieurement 
campés, et que l'orchestre a fait merveille. 

A l'ascète fanatique, mais aux sens mal éteints 
et misérablement dupes d'eux-mêmes, qu'est 
Athanaël, M. André Pernet a prêté un jeu d'une 
rare intelligence, et une voix souple, colorée, 
peut-être plus savante que prodigue, mais sûre 
de ses effets et experte à les faire porter loin. 

Son succès a été très vif, et égal à la sûreté de-
son style. 

Dans Thaïs, MmeOlivier-Sportiello a parfaite-
ment exprimé et les désirs, et les terreurs, et les. 
apaisements qui se partagent tour à tour 'cette• 
âme ardente. Sa voix généreuse et homogène, 
aussi apte à filer des demi-teintes moelleuses, 
qu'a jeter de puissants éclats rompue d'ailleurs 
aux artifices du bel canto, s'est jouée, des 
difficultés de 'tous ses « airs ». Des applaudis-
sements ,répétés l'ont justement récompensée. 
. Quant à l'orchestre, il suffit de dire qu'il 
était dirigé par M. Paray. Encore faut-il préciser 
qu'il était dirigé par un Paray presque inconnu, 
par un Paray aussi adroit à conduire du Mas-
senet qu'il est magnifique dans Wagner ou 
dans Strauss. Aussi bien s'est-il ingénié ai 
soutenir les chanteurs sans jamais les couvrir, 
et s'est-il -  même complu à faire « sortir » bien 
des choses que laissent dans une ombre pares-
seuse les exécutions ordinaires. Et, en bien des 
passages, en particulier dans la fameuse Médi-
tation où le violon solo s'est montré digne de 
son chef, la perfection de ses sonorités a suscité 
d'enthousiastes acclamations. 

Je ne sais si l'ombre de Massenet est venue, 
lors de ces deux représentations, errer autour 
de ce Théâtre de Monte-Carlo qu'il aimait tant. 
Si elle l'a-  fait, c'est sans nul doute en souriant 
d'aise qu'elle a lentement regagné la mélancolie 
des Champs-Elysées. 

A. M. 

N. D. L. R. L'abondance des matières nous contraint 
à ajourner à la semaine prochaine les comptes-rendus 
afférents : Io au Concert Classique donné le 3 février ; 
20 aux Ballets donnés le samedi 6. Nos lecteurs von- 

' 	dront bien nous excuser. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement Contradictoirement rendu par 
Tribunal de Première Instance de la Principauté le 
Monaco le 11 mai 1939, enregistré, 

Entre le sieur Joseph-Paul BIGINELLI, employé, 
demeurant à Beausoleil (A.-M.) 8, Impasse des Gara-- 
ges ; 

« Admis au bénéfice de l'assistance judiciaire par 
« décision du bureau du 29 avril 1939-». 

Et la dame Marie DONATI, demeurant à Cannes.-- 
(A.-M.), Maison Ghirardi, Rue Turckein ; 

Il a eté eXtrait littéralement ce qui suit, : 
« Prononce te divorce d'entré les époux BIGINELLI-

« DONATI aux,torts et griefs de la femme ». 
Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 

de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juil- 
let 1907. 	- 

Monaco, le 4 février 1943. 

Le Greffier en Chef: PERRIN-JANNÈS. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de-
Première Instance de la Principauté de Monaco, le 
vingt-neuf janvier mil neuf cent quarante-deux, enre-
gistré ; 

Entre le sieur Ugo-Italo-Pio BENNE, ouvrier-pein-
tre, domicilié à Monte-Carlo, 6, rue des Géraniums ; 

« Admis au bénéfice de l'assistance judiciaire par 
« décision du bureau du 30 avril 1941 » ; 

Et la dame Antoinette RONDA, demeurant chez M. 
Eugène Naegellen, Bâtiment E. 7. Aile gauche, Cité- 
' des Pins, Route d'Angers, le Mans (Sarthe) 

E a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut contre la dame Ronda, faute de 

« comparaître ; 
« Prononce le divorce d'entre les époux BENNE- 

« RONDA, au profit du sieur Benne, et aux torts 
griefs exclusifs de la dame Ronda avec toutes ,es 

« conséquences légales D. 
Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 

de l'arficle 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juil-
let 1907. 

Monaco. le 4-  février-  1943. 

Le Greffier en Chef : PERIIIN-JANNÈS. 
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Etude de Me AUGUSTE SErrtmo 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

IMMOBILIÈRE TIPANO:\ 
au Capital de 4.000.000 de francs 

„Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, du 4 fevrier 1943. 

I. -- Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
.à Monaco, le '4 janyier 1943, il a été établi les 
Statut$ de là Société ci-dessus : 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomin Ilion. ----- Objet. 

Siège. — Da..ée. 

ARTICLE Persmen. 
Il est formé, par, les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
'pourront l'être par la suite, et qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de IMMORI-
LIERE TRIANON. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Administra- 
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet dans la Principauté de Mo-

naco exclusivement : 
L'acquisition, la transformation, l'aménagement, la 

:construction et la location d'un immeuble sis à Mo-
naco, Rue Grimaldi, n°  45. 

Toutes acquisitions de terrains bu d'immeubles 
-contigus ou attenants et toutes constructions ayant 
pour but l'accroissement dudit immeuble. 

Et, d'une façon générale, toutes opérations commer-
ciales, industrielles, financières, pouvant se rattacher 
-à l'objet social. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'êta 
blissement industriel et commercial demeure suber-
donnée bà l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-

-neuf années, à compter du jour de sa constitution 
-définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à quatre millions de francs. 
Il est divisé en quatre mille actions de mille francs 

,chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout, autre endroit désigné à cet effet, -.Savoir un 
quart au moins lors de la soascription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives 10  lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur 2°  tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés seus forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que tes titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces deux signatures petit être imprimée ou  
apposée au moyeu d'une griffe. 

A BI'. 6. 
'La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Socié,é et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et, elle parti-
cipe aux bénéfiCes sociaux dans là proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même per-
sonne. Tous dividendes non, réclamés dans les cinq 
années de leur: exigibilité sont prescrits et restent 
acquis à la Société. 

TITRE TROISIÈME. 
Administration dé ta Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions coinmencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actiens de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces actions sont nominatives, inaliéna-
bles et. déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi- 
nistrateur. 	 , 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 	r  

S'il est composé de plus de -  deux membres, les dé-
cisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou repréSentée. 

Les décisions sont prises à ta majorité des membres 
présents ou représentés ; en eas de partage des voix, 
celte dus Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions Sont prises à l'unaiiiinité. 
"Le vote 'Par proCiiratien ieirpermis 

Les délibérations du C:onseil .Sont constatées par des; 
procès-verbaux inscrits sur tin registre spécial et qui 
sont signés par, le :Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des inernbres 
présents. 

Les copie e ou extraits de ces procès-vebraux 'I. pro-
duire en «justice ou ailleurs sont signés soit: par l'ad-
remistrateur-délégué soit per deux autres ait ti
trateurs. 

AftT. 8. 
Le Conseil a, les pouvoirs ,  les plus étendus. sans 

limitation et sans réserve, polir l'administration et la 
gestion de toutes les affaireS de là Société; dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les pitésents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem- 
bres, les administrateurs ont la faculté de le com-
pléter. Ces nominations ,provisoires sont soumises à 
la confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

Aar. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet 'effet, soit du Con-
seil. soit de l'Assemblée Générale : à défaut de délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire, ils 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE Q UAI FtIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sent réligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier le la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main- - 
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont. réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture tte, 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum (fun mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca 
lions aux Assemblées Générales sont faite seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convoca-
tion. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. , 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
flaire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et aceptant qui --repeésen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'AdMinis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant t la réunion avec la signature dès membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement, constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut, 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée 'un nombre d'action 
flaires représentant le quart au moins du capital so-
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
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prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis a l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinairs 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales • 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit 'les admi-
nistrateurs et Jes commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositionS 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservés 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires peur tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon, lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale -extraor-

dinaire sont prises à ta majorité des trois-quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extradrdinaire peut apporter 

aux Statuts toutes nao-clitications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée. peut aussi décider : 
a) la transformation 'de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée ,Jar la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à élibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel lu'ert ,soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Mat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante-trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommait - 

de la situation active et passive de la Soceité Cet 
état est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaTie année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments dA'ae 
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeir nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par  

la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionrtaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
ble, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunération des 
administrateur. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation„ 

ART. 24. • 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expirajon de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
Proposition du Conseil d'Administration, le-mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc. 
Lion des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa persdnivalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, leF mê-
mes attributions que durant le cours de la Soelété, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même sen 
Président. 

Les liquidateurs ont pour Mission de réaliser, 
inême,à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils tdnt à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con- 
sentir tous désistements èt mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli- 
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, ou consentir la cession à une so-
ciété ou à toute autre personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu 
le surplus est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires -euxsrnêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents dé la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et sign ifications sont valablement faites au Parquet 
deMonsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

A  La présente Société nneT.se2r7a définitivement consti-
tuée qu'après : 

1° Oue les présents Statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement. 

Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 

montant de chacune d'elles, ,e qui sera constaté nlr 
une déclaration notariée faiie par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par-
le Fonda,eur, en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même-
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
A celte Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire„peut représenter en ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sent donnés au porteur d'une,  
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts f  
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre d'Etat, en date du 4 février 1943' 
prescrivant la présente publication. 

III. -- Les brevets originaux desdits Statuts 
portant mention de la décision de l'appro-
bation -et une ampliation de l'Arrêté Ministériel 
d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes. 
de Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du 9 février 1943 et un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite - 
Société a été adressé le même jour au Départe-
ment des Finances. 

Monaco, le 11 février 1943. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

Le cinq mars :Mil neuf cent quarante-trois, à dix 
heures du matin, en l'étude et par le ministère de Me' 
Alexandre Eyrniri, docteur en droit, notaire à Monaco, 
sise n° 2, rue Colonel Bellando-de:Castro, à Monaco-
Ville (Principauté ,  de Monaco), commis par Ordon 
nance de- référé du 19 janvier 1943 

à la requête de 
M. Victor RAYBAUDI, avbeat-défenseur' près la 

Cour d'Appel de. Monaco, domicilié et demeurant n° 
boulevard Prince Rainier, à Monaco-Condamine (Prin-
cipauté de Monaco), 

agissant au nom-d-e MM. LIAUZE et FEUIL- 
LET, commerçants en draperie, demeurant à 
Grenoble (Isère), et comme spéciale-ment au 
torisés à l'effet de ladite vente aux termes de 
l'Ordonnance sus-relatée, du 19 janvier 1943•:-  

il sera procédé .à la vente aux enchères publiques, 
au plus. offrant et dernier -enchérisseur, d'un 

fonds d-e commerce d-e tailleur d'habits pour dames. 
et  messieurs, exploité no 14, rue Grimaldi, à Monaco-
Condamine (Principauté de Monaco), par M. Roger-
Bernard-Ludovic RISSO, -en vertu d'une licence à lui 
accordée le vingt-sept juin mil neuf cent trente-neuf ; 
ledit fonds comprenant : la clientèle et l'achalandage 
y attachés ; le nom commercial ou enseigne ; le maté-
riel et les objets servant à son exploitation ; et le droit 
au bail des locaux où est exploité ledit fonds. 

Cette vente aura lieu sur la mise à prix outre les 
charges de DEUX MILLE FRANCS 	 
ci 	  2.000 francs 

Consignactiion pour enchérir : MILLE 
FRANCS, 

 
	  1.000 francs 

. L'adjudicataire devra faire son affaire personnelle 
de l'obtention des autorisation et licence nécessaires 
pour l'exploitation du fonds mis en vente. 

Fait et rédigé par Me Alexandre Eymin, notaire à 
:Monaco. déposilaire du cahier des charges. 

Monaco, le 11 février l943. 

(Signé :) Alex. EYMIN. 
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Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE ANONYME 
DITE 

r 	I 

50GIETE D'ETUIE3 TECHNIQUES 
au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre olStat de la Principaate de Monaco, du 4 février 
.1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settinio, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 11 janvier 1943, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus : 

S'17.A.T L.J1Cs 

TITRE PREMIER. 
Formation. --- Dénomination. — Objet. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

11 est-  formé par les présentes, tune Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et propriétaires 
des actions ci-après créées, et celles qui pourront 
l'être dans la suite tet qui sera régie par les ,lois sur 
la matière de la Principauté' de Monaco, et par les 
présents Statuts. 

ART. 2. 
La Société prend I dénomination de SOCIE1 E 

D'ETUDES TECHNIQUES en abrégé a S. E. T. ». 

ART. 3. 

La Société a pour objet dans la Principauté de Mo-
naco et à l'Etranger, pour son com,pie ou pour le 
compte de tiers : 

La prise, l'achat, la vente, l'administration, l'exploi-
Milon (sans création d'établissement industriel à Mo-
naco) de tous brevets d'invention, licences d'exploita-
tion d'inventions brevetées, procédés scientifiques et 
industriels même non brevetés, marques et modèles, 
la diffusion scientifique, commerciale, industrielle Je 
ces inientions, marques, modèles e procédés, et gé-
néralement la publicité sous toutes ses formes : bro-
chures, publications ou autres, tant •au profit des 
affaires de la Société que pour le compte d'autres 
entreprises. 

Et d'une !acon générale, toutes opérations cemmer-
ciales, industrielles, financières pouvant se rattacher 
à l'objet social. 

La création dans la Principauté de Monaco d'éta-
blissement industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 4. 
Le siège de la Société est fixé â Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution dé-
tinitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents-  Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Fonds social. — Actions. 

ART. 6. 

Le capital social est fixé à cinq cent mille francs. 
Il est divisé en cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

ART. 7. 	- 
Le capital peut être augmenté en une ou plusieurs 

fois, soit par la création d'actions nouvelles, en repré-
sentation d'apports en nature ou en espèces, soit par 
voie de conversion en actions des fonds disponibles, 
des réserves et de prévoyance, soit par tous autres 
moyens, le tout en vertu d'une décision de l'Assem-
blé.e Générale des actionnaires, prise dans les termes 
de l'article trente-sept ci-après. I! pourra être créé, en 
représentation totale ou partielle; des augmentations 
de capital,- des actions de priorité ou privilégiées dont. 
les droits seront déterminés par l'Assemblée Générale 
qui aura décidé l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il .,st dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la réduction du capital so-
cial, pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, notamment au moyen du remboursement total ou 
partiel des actions, du rachat d'actions, d'un échange 

Le montant des actions es-1, payabte au siège social 
ou a tout autre endroit, désigne à cet enet, savoir : 

Un quart lors de .  la souscription, et le surplus au 
I ur et a mesure cies besoins de ia Société, aux epoques 
et, dans tes proportions'qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Les appels de fonds décidés par le Conseil d'Ad-
ministration sont portés à la connaissance des a.ctien-
naires •pal', lettre recommandée adressée à chaque ac- 
tionnaire,. 	 . 

ART. 9.. 
A défaut, de paiement, sur tes actions, aux 'époques 

eteterminees, 1 intérêt est. utà par chaque jolur de re-
tard, a raison d'un taux supérieur de deux pour gent 
a celui des avances de lai Banque de france, sans quit 
soit, besoin d'une demande en justice. 
' Lasociete peut mire vendre' les' actions sur, lesquel-
les ues verseinen,s sont en retarci. A cet enet, les nu-
meros Lie ces actions sont publiéS dans un des jour-
naux cl annonces légales au 1.ieu du siège soCiat. 

QuinZe jours aines_ cette Publication, la Société, 
sans mise en demeure et sans autre formalité, .a le 
ciron, de taire procéder a la vente des .actions, comme 
libérées ues versements exigibles. Cette vente a lieu 
en bloc ou ,en détail, même successivement, ponr. le 

" compte et aux risques et périls des retardataires, à 
la Bourse, par le ministère d'un agent de change, si 
les actions sont cotées, e,i dans le cas Contraire, aux 
enchères publiques par le Ministère d'un notaire, sur 
une mise à prix pouvant être indéfiniment abaissée. 

Les titres des actions vendues deviennent, nuls 
plein droit' et il est délivré aux acquéreurs, de nou-
veaux titres; portant les mêmes immértis d'aetions. 

En Conséquence, toute action qui ne porte Pas la 
mention régulière des versements exigibles, cesse d'ê-
tre négociable ou transmissible, 'de quelque façon que 
ce soit : aucun dividende ne lui est payé, et, si le 
titre est présenté à la SOciété après la vente, celle-ci, 
de convention expresse, aura .le droit de le-  retenir 
pour l'annuler. 	, 

Le produit net de la vente ,cles- actions s'impute, 
dans les ternies de droit., sur cequi est dû à la Société 
par l'actionnaire ''eXpreprié,leqùel reste débiteur de 
la différence en moins ou profite de 'l'excédent. • 

La Société petit exercer l'action p.ersonCelle et de 
droit commun contre l'actionnaire et ses co -obliges, 
soit•avant, ou après la vente de S actions, soit concur-
remment avec Cette vente. 

. ART. 10. 

Le premier versetneni est constaté par un récépissé 
nominatif qui est, dans le M'Ois de la constitution 
définitive de la Société ou de Fauginentation de capital 
devenue définitive, échangé contre un titre provisoire 
d'actions également nominatif.' 

fous les versements, ultérieurs, sauf le dernier, 'sont 
Mentionnés sur ce titre provisbire. Le dernier verse-

-ment est fait sur ta;  remise du titre définitif. . 
Les actions sont nominativtr:s jusqu'à -  leur entière 

libération ; les titres des actions entièrement libérées 
son nominatifs ou au perteur, au cheik .de l'action-
naire. 

Les Litres au porteur peuvent être convertis 'en ti-
tres nominatifs et vice-versa, à la' demande-des pro-
priétaires de ces titres et à leurs frais. 

ART. 11. 
Les tares provisoires ou définitifs d'une ou plusieurs 

actions, sans limitation, sont extraits d'un livre à sou-
che, revêtus d'un numéro d'ordre, du timbre de la 
Société et de la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces signatures peut être apposée au moei en 
d'une griffe.  

'd'une action comporte, de plein droit, l'adhésion aux 
Statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée 
Générale. 

ART. 14. 
Les dividendes de toute, action, nominative ou au 

porteur, sont valablement payés au porteur du titre 
s'il s agit d'un titre nominatif non muni de coupon ou 
au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 15. • 
Les actions sont indivisibles et la Société ne • recon-

nut, qu'un seul proprieanre 'pour chaque action. 
tous les co-propriétaires indivis dune action ou 

tous les ayants ciroiu à n'importe quel titre, même 
usuiruniers cc nu-propriétaires, sont tenus de' se' 
représenter représenter aupres de là Société par une seule et 
'lierne personne. 	. 

Los représentants ou créanciers d'un actionnaire, ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer Papposition 
aes- scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni 
en ateinand,er le partage ou ta licitation. lis seront 
tenus de s'en rapporter' aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'Assemblée Générale. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

Akr. 16. 
La Société est, administrée par Un Conseil d'Achille 

nistration, composé de deux membres au moins et (le 
huit au plus, pris parmi les actionnaires et nommes 
par I Assernblee .Generale. 

L'es sociétés en commandite, simple ou par actions, 
en nom, collectif ou anonyme; ne peuvent, être admi-
nistrateurs de la présente Société. Elles seront repré-
sentées au Conseil d'Administration, par un des asso-
cies pour les soeiétés en nom collectif, par un des 
gérants pour les sociétés en commandite, 'et. par un 
aélégué du Conseil pour les sociétés anonymes, sans 
que l'associé en nom collectif, le gérant eu le délégué 
du Conseil, soient obligatoirement eux-mêmes action-
naires de la présente Société. 

ART. 17. 

Les administrateurs doivent être propriétaires cha-
cun de cinq .actions, pendant toute la durée de leurs 
f onctions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
des actes de l'administration même de ceux qui se-
raient elclusivement personnels à l'un des administra-
teurs. Elles sont nominatives, inaliénables, frappées 
d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et déposées 
dans la caisse sociale. 

L'actionnaire nommé 'administrateur au cours de la 
Société, qui ne posséderait plus, lors de sa nomina-
tion le nombre d'actions exigées par le présent article, 
devra compléter ce nombre et le faire inscrire à son 
nom dans le délai maximum d'un mois. En tout cas, il 
ne pourra entrer en fonctions avant d'avoir régularisé 
Sa situation à cet égard. 

L'administrateur sortant ou démissionnaire ou ses 
héritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de ces 
actions qu'après la réunion le l'Assemblée Générale 
qui 'a approuvé les comptes de l'exercice en cours lors 
du départ de cet administrateur. 

'ART. 18. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années., 
Le premier Com eil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire, qu. se  réunira après l'ex-
piration du sixième exercice, qui renouvellera le Con-
seil en entier. 

Ensuite le Conseil se renouvellera à raison d'un ou 
plusieurs membres, tous les deux ans, de manière que 
le renouvellement soit complet dans chaque période 
de six ans, et se fasse aussi également que possible 
suivant, le nombre de ses membres. 

Pour les premières applications de cette disposi-
tion, le sort indique l'ordre de sortie ; une fois le 
roulement établi, le renouvellement a lieu par ancien-
neté de nomination. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 19. 
Si le Conseil est composé le moins de huit mem-

bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter, s'ils le jugent utile, pour les besoins du service 
et l'intérêt de la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion, à la confirmation de l'Assemblée Générale qui 
détermine la durée du mandat. 

De même, si une place d'administrateur devient 
vacante, dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
ralesHe Conseil peut pourvoir provisoirement au rem-
placement. Il est même tenu de le faire dans le moi,  
qui suit la vacance si le nombre des administrateurs 
est descen iu au-dessous de deux 

d'anciens Litres d'actions contre de nouveaux titres, 
d un nombre équivalent ou moindre, ayant où non le 
même capital, et, s'il y a lieu, avec cession ou achat 
d'actions anciennes pour permettre l'échange. 

ART: 8. 

ART. 12. 
La c.ession des actions au porteur s'opère par la 

simple tradition du titre. 
Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara. 

tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et cessionnaire Ml mandataire, et inscri-
tes sur les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par an Officier public. 

Les titres sur lesquels les -ersements échus ont été 
effectués sont seuls admis au transfert. 

ART. 13. 
Sauf les droits spéciaux (pli seraient accordés aux 

actions de priorité au cas où il en serait créé, chaque 
„e„ d„„ droit, dans  la propriété du fonds social 
et dans le partage des bénéfices revenant aux action-
naires, i une part proportionnelle au nombre d'actions 
émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété 
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L'Assemblée Générale, lors de sa première réunion, 
procède à -une élection définitive, L'administrateur 
nommé -en remplacement d'un autre ne demeure_ en 
fonctions que pendant -le temps restant à courir de 
l'exerciee de son prédécesseur, à moins que l'Assem-

eblée fixe, par sa décision, une autre durée de fonctions 
de, l'administrateur remplaçant. Si ces nominations 
provisoires ne sont pas ratifiées par l'Assemblée Géné-
rale, les décisions prises et, les actes accomplis par le 
Conseil n'en demeurent pas moins valables. 

• ART. 20. 
'Chaque année, le Conseil nomme, parmi s'es mem-

bres, un Préside'ne et s'il le. juge utile, un Vice-Prési-
dent, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne pour chaque séance, celui des mem,  
bres préserits devant remplir les fonctions de Prési-
dent. 

Le Conseil désigne aussi la i-ersenne devant remplir 
tes fonctions de secrétaire, laquelle peut être prise 

. même en dehors des administrateurs et même en de-
hors des associés, mais qui n'a pas voix aux délibéra-
tions s'il n'est administrateur. 

ART. 21. 
Le Conseil d'Admiiiisuration se réunit an lieu indi-

qué par la convocation, s'Ur la eonvocation du Prési-
dent, où dit Vice-Président, ou encore de deux 'de sus 
membres, aussi souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige. Le Conseil bite le empilé' de convocation et le 
lieu dé la réuion. 	' 

Les délibérations sent prises à la majorité des voix 
des membres présents.: En eas de partage, la voix 
du Président esLprépondérante. 

Si le nombre des administrateure est de deux, -les 
décisions du Conseil devront ère prises l'unaminité. 

Nul ne peut vôter par 'procuration dans 16 sein du 
Conseil. Toutefois', il est admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un se-ul 
seulement. Dans' ce cas,, l'administrateur mandataire 
a droit à deux voix. 

La présence effective du tiers- et la représentation, 
tant en personne que par mandataire, „ de la moitié 
au moins des membres du Conseil, est nécessaire pour 
la validité des délibérations, sauf ee qui est dit ci-
dessus lorsque te nombre des -administrateurs est' de 
deux. 

La justification du nombre des administrateurs en, , 
exercice et de leur 'nerniriation résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énonciation - dans le procès-ver-
bal-dé chaq-ue délibération et dans l'extrait qui en est 
délivré, des noms des administrateurs présents et de 
ceux des a.dminietrateurs absents. 	" 

Awr, 22. 
Les c'élibérations.du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un isgistre spécial et si-
gnés par le Président et le Secrehite. Les copies du 
extraits de ces prodès-verbaux à produire en justice 
ou ailleurs, sont signés par un 'administrateur. 

ART. 23. 	, 
Le Conseil d'Administraticin à les pouvoirs les plus 

étendus pour agir au. 'nom de la Société 'et faire eu 
autoriser fous les actes et opérations relatifs à son 
objet et, à son administration. 

Sa compétence s'étend à tous les actes non résenrés 
à l'Assemblée Générale par la loi et le S présents Sta-
tuts. " 

Il a notamment les pouvoirs suivants : 
Il représente la Société vis-à-vis des tiers: Il déli-

bère sur toutes les opérations de la Société ou inté-
ressantla Société. Il autorise tous set-es relatifs à ces 
opérations. Il passe tous marchés, soumissions et en-
treprises, demande -et accepte teute's concessions, le 
tout rentrant dans l'objet 'de la Société, prend part à 
toutes adjudications et contracte à l'occasion de toutes 
ces opérations, tous -engagements et obligations au 
nom d.e la Société. 

Il décide la création et l'établissement de tous bu-
reaux, agences et succursales dans tous pays. 

Il touche les sommes dues à la Société, effectue 
tous retraits d-e cautionnements .  en espèces, titres et 
autrement et .donne toutes quittances ; il paie toutes 
les sommes dues par la Société. 

11 contracte toutes assurances de toute nature. 
Il souscrit, endosse, accepte et acquitte tous billets, 

chèques, traites, lettres de change, mandats, effets de 
commerce quelconques, il cautionne et avalise. 

Il nomme, révoque -et destitue tous directeurs, 
agents et employés de la Société. Il fixe leurs traite-
ments, remises et salaires, ainsi que toutes autres 
conditions de leur admission et de leur retraite. 

Il détermine le placement dés fonds disponibles, 
l'emploi des fonds de réserve et de prévoyance, pro-
pose les dividendes à répartir. 

Il accepte tous dépôts d'argent ou de titres et en 
délivre récépissé. 

Il peut, dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
rales, décider la mise en dis„ribution d'un acompte 
sur le dividende de l'exercice en cours. 

Il arrête les comptes annuels, les états de situation, 
les inventaires -et les comptes et les soumet à l'As-
semblée Générale des actionnaires. 

Il souscrit, achète et revend toutes actions, obliga-
tions, parts d'intérêts, participations et autres valeurs 
de toute sorte appartenant à ia Société. 

Il intéresse la Société dans toutes participations 
dans toutes autres sociétés et tous syndicats finan- 

ci: Il autoriseet consent Lotis prêts et avances. 
Il -emprunte toutes sommes nécessaires aux besoins 

et affaires de la Société, fait ces emprunts de la ma-
nière et aux taux, charges .et conditions qu'il juge 
convenables avec ou sans hypothèque, soit par ,ern-
prunts fermes, négociables ou non, nominatifs ou au 
porteur, soit par voie d'ouverture de crédit ou par 
toute autre forme ; il fixe .le taux des intérêts -et peut 
accorder aux prêteur toutes participations qu'il juge 
miles basées sur les'b.énéfices. 

Il peut hypothéquer les immeubles d-e la Société, 
consentir out-es délégations -et antichrèses, toutes su-
brogations dans tous prbtilèges ou hypothèques, don-
ner tous gages ou nantissements -et autres _.garanties 
immobilières de quelqUe nature' qu'elles soient. ' 

Il accepte et consent toutes antériorités .et toutes 
-subrogations avec oirsans garantie. " 

il accepte .ou accorde 'toutes prorogations de délais. 
11 délègue -et transporte toutes créances et redevait-

ces, aux prix et conditions qu'il juge convenables. 
11 délibère et statue 'sur ,tontes les propositions',  à 

faire à l'Assemblée Générale -et arrête l'ordre' du 
jour. 

Il' cenvoqu-e les Assemblé-es 'Générales de toute 
nature, e  

Il décide, consent et accepte tods,a-chats, promesses 
d'achats, proinesses de 'Ventes, ventes, échanges, loca-
tions,. comme bailleur '-et 'comme: locetaire, de tous 

'.biens, meubles et immeubles, av-cc 'ou sans promesse' 
de vente -et de tout-es concessions ; ii -cen-s-ent et Etc-,  
cepue tutitéS' résiliations avec ou sans indemnité, 
deciote- et . eifectue la réalisation de toutes promesses 
d'achats et de ventes.'" .. 

11 décide et -effectue l'a-chat en la création de tous 
établissenients rentrant dans l'objet de la Société. 

Il autorise et consent toutes -Mainlevées de- saisies 
mobilières ou immebilièrese'd'opPositions, d'inscrips 
tions hypothécaires ou autre-s, ainsi que tous désiste
ments desprivtlégese 'd'actien :résolutoire, et Mitres 
droits tqueleetiquese.t 	toneaVec:'eutiesarts paie:filent. 
, If 'auterise -toutes tactions judiciaire-s, tant en de- 
mandant,qu'en défendMit .; il traite, acquiesce,.-tran
sig.e, et compromet 'les intérêts de-la Société, ,et 
généralement iJsttuuê sur-toutes les affaires et pour-
voit' à tous les intérêts, die la Société. . 

Il propose aux Assemblées - Générales toutes aug-
mentations ou rétine-tiens de capital -social, tous ra-: 
chat où amortissements d'actions, toutes les modifica-
tions - qu'il ,juge nécessaire Qu' utile d'apporter aux 
Statuts. 

Il fait et autorise- toutes déclarations de s.ouscrip, 
tione -et, de .versements, relatives à toutes augmenta-
tions de Capital -et à doutes constitutions de Société. 

L-e- Conseil d'Administration représentant la' Société 
en justice, tant en demandant qu'en défendant, c'est 
à sa requête ou contre lui que doive-nt être intentées 
toutes actions judiciaires. 

Il élit, domicile partout, 'où besoin -est. 
Les pouvoirs 'ci-dessus conféré-; .au Conseil d'Admi-

nistration sont énonciatifs et -non limitatifs de ses 
droits, -et laissent subsister dans 'leur entier 1-es dispo-
sitions du premier alinéa' dui présent article. 

ART. 24. 
L-e Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge con-

venables h un ou plusieurs administrateurs, pour l'ad-
ministration courante d-e la Société et l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

L-es attributions et pouvoirs, les allocations spécia-
les des administrateurs-délégués sont déterminées par 
te Conseil. 

Il peut également nommer un ou plusieurs direc-
teurs et passer avec eux tous traités établissant la 
durée -et l'étendue de leurs attributions et pouvoirs, 
l'importance de leurs avantages fixes et proportionnels 
et tes conditions de leur retraite et de leur révo-
cation. 

Le Conseil peut, -en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable, par mandat spé-
cial -et. pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut 
autoriser -ses délégués et mandataires à substituer 
sous leur responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires, dans ion ou partie des pouvoirs à eux 
confiés. 

ART. 25. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires. 
et  les souscriptions, endos, -  acceptations ou acquits 
d'effets de commerce, sont signés par deux adminis-
trateurs à moins d'une délégation spéciale du Conseil 
à un seul administrateur ou à tout autre mandataire. 

ART. 26. 
Les administrateurs ont, droit à cl-es jetons de pré-

s.ence, dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale, 
ést maintenue jusqu'à décision contraire. Ils ont droit 
en outre, à une part des bénéfices de la Société, com-
me.il est dit à l'article quarante ci-après. 

' La répartition entre les administrateurs est faite 
par décision du Conseil d'Administration. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires, 

ART. 27:. 
L'Assemblée Générait,» nomme, chaque année, trois 

commissaires au moins, associes ou non, charges de 
faire' un rapport ù lAssemblée Générale de i armee 
suivante sur la situation,de, la Société,, sur le bilan' et, 
sur les comptes, présentés par le -  Conseil d'Adminis-
tration. 

La nomination des commissaires, pris en dehors de 
'la liste cl-es actionnaires, doit être ratifiée .par le Prési-
dent , du Tribunal de Première Instance ; ce magistral 
pourvoit également, à: ta requête cl-es intéressés, au 
remplacement d-es cominissaires décédés ottempêche,'tt. 

Le-5 commissaires .sont ,rééligibles. - 
Pendant. le' triniesce qui précède l'époque fixée pour 

la réunion de l'Assemblée .Gén.érale, les commissai-
res ent"lesdroit, tsutes'les, fois qu'ils le jugent con-
venable, dans: l'intérêt social,-  de 'prendre connaissance 

de sS ieret ;le 
e caisse et 'd'examiner les 'opérations de 

la 
 

Ils peuvent, -en cas-  d'urgence, coriveguer l'Assem-
blée Générale: 

Ils 'ont droit à une rémunération dont l'importance 
est, fixée par l'Assemblée Générale.- 

TITRE''CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 28. 
. Les actionnaires sent tennis en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année, dans leS six mois qui suivent 
la clôture- de l'exercice _social, eux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Généra-les peuvent être convoqué-es , 
au cours de l'année par le Conseil' d'Administration' 
ou, ,encore, en Cas d'urgence, par 'les cœnmissaires. 
En 'entré,: ieS etibrinaireS; PosSédant un 'riornbre . d,'ac-
tions représentant le dixième du capital secial, peu-
vent, toujours àt à toute époque, convoquer une AS-
semblée Générale. 

Les' convocations aux Assembles Générales sont, 
faites, en ce qui concerne: l'Assemblée < Générale an-
nu-elle, seize' jours- au moins à l'avanee, et -en ce qui 
concerne toutes autres. Assemblées, dix jours seule-
ment à" l'avance,-  -sauf ce gui sera dit, à l'article trente-
sept pour les Assemblées Générales extraordinaires 
sur deuxième convocation., 

Elles sont insérées dans un journal d'annoncesdéga-
le-s «u 'lien du -siège social ou adressé-es 'à chaque 
actionnaire, par lettre recommandée, s'ils .sont tous 
connus de la Société. 

Enfin, en c-e qui concerne toutes Assemblées autres 
que celles annuelles et celles statuant sur des appro-

,bations d'apports ou avantages, il peut -toujours être 
passé outre aux délais -et modes de convocation ci-
dessus si tous 1-es actionnaires sont présents ou repré-
sentés. , 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement 
l'objet d-e la réunion. 

ART. 29. 

Sauf dispositions contraires des lois en vigueur, 
l'Assemblée Générale -se compose de tous 1-es action-
naires propriétaires d'un-e action au -moins, libérée 
des verSem-ents exigibles. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions 
ci-après : 

Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leurs  maris s'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent être représentés 

par  Lelseudrssuftruutiet uierrss.  -et nu-propriétaires doivent être re-
présentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'autre 

- bouléepar un mandataire commum membre de l'Assem  

Les sociétés et établissements publics sont repré-
semés soit par un délégué, associé ou non, soit par 
un de leurs gérants, directeurs, administrateurs, liqui-
dateurs, associés ou non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Con-
seil d'Administration qui peut exiger toute certifica-
tion de signature ou d'identité_ 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq 
jours au moins avant l'Assemblée peuvent assister 
cette Assemblée. sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'actions -tu porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale déposer 
au siège social, cinq jours au moins avant cette As- 
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semblée, soit leurs titres, soit les récépissés en cons-
tatant le dépôt dans les maisons de banque ou établis-
senients de crédit ou d'offices ministériels indiqués 
dans lavis de convocation. 

Toutefois, le Conseil à la faculté de réduire le délai 
indiqué pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite. 

ART. 30. 
L'Assemblée Générale,- régulièrement constituée, et 

convoquée, représente l'universalité des actionnaires, 
même les absents, dissidents et incapables. 

ART, 31. 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président 
du Conseil d'Administration, à son défaut par le Vice-
Président, à défaut de ce dernier par un administra-
teur délégué par le Conseil: 

Les deux aclionnaires présents et acceptants re.pré-
sentant le plus grand nombre d'actions, soit en leur 
nom, soit, comme mandataire, sont appelés comme 
scrutateurs. Le bureau désigne lé secrétaire qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. - Elle contient les 
noms et domiciles des actionnaires présents et repré-
sen'és et le nombre des actions possédées ou repré-
sentées par chacun d'eux. Cette feuille est certifiée 
par le bureau, et reste annexée au proCès-verbal. 

Les délibérations dé l'Assemblée Générale sont cons-
tatée S ,par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. Les extraits ou copies le ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont Signés par un ad-
ministrateur. 

ART. 32. 	 * 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration et il ne peut être mis en délibération que des 
propositions émanant du Conseil et celles qui auront 
*été soumises vingt jours adi moins avant l'Assemblée 
avec la signature d'actionnaires représentant le di-
xième au moins du capital soeial. 

ART.,33. 

Sauf dans les cas prévus par la loi et dont il sera 
question dans les articles 36 et 37 des StatufS, les 
Assemblées Générales sont régulièrement constituées 
lorsqu'elles sont composées d'un nombre d'actionnai-
res représentant pour eux-mêmes 'ou Comme manda-
taires, au moins le quart du capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. Cette nouvelle Assemblée délibérera 
quel que soit le nombre de titres représentés, mais 
seulement sur les objets à l'ordre du jour de la pre-
mière Assemblée. 

ART. 34. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents, Sauf ee qui est dit à l'article 
37 ci-après. En cas de partage, la voix du Irrésident 
est prépondérante. . 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède -  -ou 
représente d'actions sans limitation. 

Assemblées Générales ordinaires-. 

Assemblées Générales annuelles. 

ART.- 35. 
L'Ass-emble,e Générale, compesée comme il est dit 

dans l'article 29, ci,d-éssus, entend le rapport des -ad-
ministrateurs sur les, affaires sociales. 

Elle entend le rapport des commissaires sur les af-
-faires de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présenté-s par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse 1-es comptes, 
elle fixe les dividendes à. répartir ; elle peut décider 
sur le solde d-es dividende-s revenant aux actionnaires 
tous prélèvements quelle juge utiles pour la création 
de fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont 
elle fixe remploi. Ces fonds notamment peuvent être 
employés au rachat volontaire des actions qui seraient. 
mises sur le marché ou à l'amortissement du-capital 
social. La Société peut -annuler ou ne pas annuler les 
actions rachetées. 

Elle nomme -et révoque les administrateurs et les 
commissaires titulaires et, suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du 
Jour. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion en j-elons de présence ou autrement, la rémuné-
ration des commissaires, elle autorise la création de 
tous fonds d'amortissement ou d.e réserve spéciale. 

Elle autorise la participation de la Société dans 
toutes autres sociétés constitué-es ou à constituer au 
moyen d'apport, en nature. 

Elle autorise la constitution de toute société où la 
présente Société serait fondatrice. 

Elle confère au Conseil toutes autorisations pour 
passer tous actes et faire toutes opérations peur  les-
quels ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés 
comme tels. 

Enfin, -elle 'prononce souverainement sur, tous les 
intérêts de la Société- et, 'sur toute résolution dont 
l'application ne constitue pas .ou.n'entraîne pas direc-
tem-ent ou indirectement une modification quelconque 
aux Statuts de la Société. 

.La délibération contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée du rapport des com-
missaires û peine de nullité.: 

- Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 36. 

L'Assemblée Générale peut aussi apporter aux Sta-
tuts toutes modifications dont l'utilité est reconnue 
par elle, sans pouvoir toutefois changer la nationa-
lité et l'objet essentiel de la Société, ni augmenter 
les engagements des actionnaires. 

'Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de durée, la dissolu-

tion et la liquidation anticipée,  de, la Société, ,comme 
aussi sa fusion avec toute autre société constituée 
OU ü constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social, aux conditions qu'elle détermine, même 
par voie de rachat d'actions: 

L'émission ,d'obligations. 
Le changement de la- dénomination de' la Société. 
La création d'actions 'de priorité, de parts ,  bénéfi-

ciaires et leur rachat. 
. La modification de la répartition des bénéfices. 

Le transfert ou la, vente à-tous tiers on l'apport à 
toutes sociétés de l'ensemble des biens et obligations 
de la Société: ' 	 . 	„ 

La transformation de la- Société. en société Moné-
gasque de toute autre forme. 

Toutes modifications compatibles avec la Loi rela-
, tivement à la composition des Assemblées, à la sup-
putation des voix, au nombre dés administrateurs, des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonc-
tions. 

L'énonciation qui précède est, bien entendu, pure-
ment énonciative et non limitative ; l'objet essentiel 

.de la Société ne peut jamais être changé. 

ART. 37. 
Lés Assemblées Générales extraordinaires se compo-

sent d,e tous les propriétaires d'actions ordinaires libé-
rées des versements exigibles .yu de priorité, quel que 
soit le nombre d'actions que. chacun d'eux possède et 
chaque actionnaire a .autant,deveix qu'il représente 
d'actions comme propriétaire ou comme mandataire.. 
sans distinction et sans limitation. 

Mais, dans -les cas prévus au précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'au-
tant qu'elle réunit des actionnaires représentant au 
moins la moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il eSt 
dit aux articles 29 et. 34 ; toutefois, si sur une pre-
mière convocation, l'Assemblée n'a pu être régulière-
ment constituée, conformément à l'alinéa qui précède, 
il en est convoqué une seconde à un mois au * Moins 
au pliis tôt de -la première. Pendant cet intervalle, il 
-est fait chaque s-emainé, dans le-  Journal de Monaco, 
et d-eux fois au moins à dix jours d'intervalle, dans 
deux 'des principaux journaux du département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date de 
la deuxième Assemblée et inçliquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer.' 

Aucune délibération de celte deuxième Assemblée 
né- sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-
quarts des titres. représentés, quel qu'en soit le 
nombre. 

TITRE SIXIEME. 
Etats semestriels. — Inventaires. 

'ART. 38. 

L'année 'sociale commence le premier janvier et finit. 
le trente et un décembre de chaque année. 

Par exception, 'le premier exercice commencera à 
la constitution -et sera clos le lrente et un décembre 
mil neuf cent quarante-trois.. 

ART. 39. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active .et passive de la Société. Cet 
état, est mis à la disposition des commissaires. 

Il -est, en outre, établi chaque année, conformément 
à l'article onze du Code de Co nmerce Monégasque, un 
inventaire contenant. l'indication des valeurs mobiliè-
res et immobilières, et de toutes dettes actives st 
passives de ta Sociéé. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et per-
tes sont -mis à la disposition des Commissaires un 
mois au plus tard avant l'Assemblée Générale ; ils 
sont présentés à cette Assemblée. 

Huit, jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout actionnaire peut prendre. au  siège social, com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnai-
res et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires. 

TITRE SE PTIEME. 
Répartition des bénéfices. 

Amortissement des actions. 

ART. 40. 

Les produits nets de la Société, -constatés par l'in-
yentaire annuel, déduction faite des frais générai:lx, 
des charges sociales, comprenant notamment tous 
amorI issements, les intérêts des emprunts, les sommes 
mis-es en réserve pour leur amortissement, réserves 
pour impôts, les allocations de toute nature attribué-es 
a-u personnel et au Conseil .d'Administration, aux 
commissaires, au personnel intéressé et de tons comp-
tes provisionnels, constitu-ent les bénéfices nets. - 

Sur ces bénéfices nets, il est . prélevé : 
1° Cinq ,pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. .C-e prélèvement cesse d'être oblige., -. 
toire lorsque le fond-s de réserve a atteint une ,somme'• 
au_ moins égale au dixième dU capital, -  social. Il-re-
prend son cours Si. la -résérv-e ,vient à être entamée. 

La somme nécessaire Pour fournir aux actions;,..,  
à titre de premier dividende, cinq -pour-eent de-st,  
soMmes dont elles sont libérées et non amorties, sariafro: 
que, si les,bénéficeS d'une année ne, permettaient pas 
ce paiement, les aéliennairés.  puissent le réclamer sur,.. 
lés.bénéfices des année-s subséquentes. 

Sur l'excédent disponible,. il est réparti -dix-  pour 
cent 'au Conseil. d'Administration. ' 

Le solde des bénéfices.. est réparti . conformément..„, 
aux décisions de l'AsSerriblé-e. Générale ;•il peut notam,' 
ment être affecté à tons amortissements, à•tous forida,"; 
de réServes. 'extraordinaires, généraux ou spéciaux 
à toutes distributions, à tous reports à nouveau. 

Atyr. 41, 

Le fonds de réserve extraorainaire et de prévoyance 
prévu à l'article précédent peut être affecté notam, 
ment suivant ce qui est décidé par l'Assemblée Géné' .  
raie ordniairesur la proposition du Conseil d'AdMis 
nistration, soit à compléter aux actionnaires, un pre-
mier dividende de cinq pour cent en cas d'insuffisance 
des bénéfices d'un ou plusieurs exercices, soit au ra-
chat et à l'annulation d'actions de la Société soit -en-
core à l'amortisSement total de ces actions où à 
l'amertissement partiel par voie de tirage au sort. 

Les actions intégralement amorties seront rempla-
cées par des actions de jouissance ayant, les mêmes 
droits que les autres actions, sauf un premier divi-
dende, de cinq pour cent et le remboursement du ca-
pital. Ces amortissements auront, lieu aux conditions 
et dans les formes prévues par l'Assemblée Générale 
'sur la proposition du Conseil d'Administration. 	.  

TITRE HUITIEME. 
Dissôlution.'— Liquidation. 

ART. 42. 
En cas de perte de„ la moitié du capital social, les 

administrateurs sont, tenus de provequer la réunion 
de tous les actionnaires à l'effet dé statuer Sur la 
question de savoir s'il y a lieu de continuer la Société 
ou de prononcer la dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Adminis, 
tration, les commissaires sont tenus de rénnir l'As-
s-emblée. Dans tous les cas, la décision dé l'Assemblée 
Générale est rendue publique. 

ART. 43. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de li-
quidation, nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
la nomination met fin aux pouvoirs des administra-
teurs ou d-es commissaires. 

Elle peut instituér un Comité de liquidation, dont 
-elle détermine la composition, le fonctionnement et 
les attributions. 

Pendant, tout le cours de la liquidation et jusqu'à 
expresse décision -contraire, tous les éléments de l'actif 
social, non encore répartis, continuent à demeurer la 
propriété de l'être moral et collectif constitué par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pou-
voir de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif mobi-
lier et immobilier de la Société et d'éteindre le passif. 
Ils ont, en vertu de leur qualité, les pouvoirs les plus 
étendus, d'après les lois et usages de commerce, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre et, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements ou mainlevées avec ou sans 
paiement. 

Ils pourront aussi avec l'autorisation d'une Assem-
blée Générale extraordinaire, faire le transfert ou la 
cession par voie d'apport, notamment de tout ou par-
tie des droits. actions et obligations, tant actifs que 
passifs de la Société dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale con-
serve les mêmes attributions et pouvoirs que pendant 
l'existence de la Société : elle doit continuer à être 
régulièrement convoquée par le ou les liquidateurs. 
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Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur con-
fère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux ; à la fin 
de la liquidation, elle leur dorme quitus et décharge 
s'il Y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquida-
tion, l'excédent sera employé, jusqu'à due concur-
rence, au remboursement au pair des actions non 
amorties, si cet amortissement total n'a pas été com-
plètement effectué. 

Le surplus est réparti aux actions. 

TITRE NEUVIEME. 
Contestations. 

ART. 44. 
Toutes contestations qui peuv ent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnai-
res eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté de 
Monaco et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ct 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général. 

ART. 45. 
Les contestations touchant l'intérêt général et • col-

lectif de la Société ne peuvent être dirigées contre te 
Conseil d'Adrdinistration qu'au nom de la masse des 
actionnaires et, en vertu d'une délibération de l'As-
semblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contesta-
tion de cette nature doit en faire, vingt jours au moins 
avant la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une 
communication au Président du ConSeil d'Adminis-
tration qui est tenu de meltre la proposition à l'ordre 
du jour de cette Assemblée. 

Si la proposition est, repoussée, aucun actionnaire 
ne peut la reproduire en justice, dans un intérêt par-
ticulier, si elle est accueillie l'Assemblée Générale 
désigne un ou plusieurs commissaires pour suivre la 
contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procé-
dure sont adressées uniquemen! aux commissaires. 

TITRE DIX1EME. 
Conslitution de' la Société. 

ART. 46. 
La présente Société ne sera définitivement" consti-

tuée qu'après : 
1.0  Que les présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement. 
20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart du montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une dé-
claration notariée faite par le fondateur avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versements effec-
tués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale- convoquée par le 
fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai, si tous les souscripteurs sont. présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
Toute personne, même non souscripteur, pourra 

représenter les actionnaires à ladite Assemblée. 

ART. 47. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous•a,ctes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

— La dite Société a été autorisée et ses Sta-
tuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat en date du 4 février 
1943, prescrivant la présente publication. 

III. - Le brevet original desdits Statuts por-
tant mention de la décision de l'approbation et 
une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
W Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du 9 février 1943, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite 
Société a été adressé le même jour au Dépar-
tement des Finances. 

Monaco, le 11 février 1943. 
LE FONDATEUR.  

Etude de Me AUGUSTE Serrai° 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 
DITE 

SOCIÉTÉ DSTUDES BCONOMIQUES 
au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n" 340 du 11 mars 
1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
cl'Etat de la Principauté de Monaco du 4 février 1943. 

L - Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 19 janvier 1943, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus : 

S rIr AUE' TJT'S 

TITRE PREMIER. 
Formation. -- Dénomination. — Objet. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Ano-

nyme qui •existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite, et qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco sur, la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de SOCIETE 
D'ETUDES ECONOMIQUES. 

Son siège social est, fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant dans la Principauté de 

Monaco, qu'à l'Etranger : 
L'étude théorique et pratique des moyens de pro-

duction ; l'étude des méthodes d'organisations indus-
trielles, financières, commerciales et techniques ;\ 

L'étude des méthodes de listribution économique 
en général et les expleitations en déeoulant. 

ART. 3. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-
neuf années, à conter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à ta somme de cinq cent 

mille francs. 
Il est divisé en cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital' social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives • 10 lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres norriinatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions: 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis-  de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit. 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration A  

des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit 	une part proportion- 
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est irillivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire: indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même per-
sonne. Tous dividendes non réclamés dans les crnq 
années de leur exigibilité sont prescrits *et restent 
acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de Ici Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistra,ion composé de deux membres au moins et ciaq 
au plus;  élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces actions sont nominatives, inaliéna-
bles el. déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en to.talité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'ee composé que de deux membres, 
il ne peut, valablement délibérer .que si la totalité de 
se's membres est présente. 

S'il est composé de phis de deux membres, les dé-
cisions' he sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix; 
celle, du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions son t prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès.-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le Président de la séance et rar un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou •extraits de ces procès-vehraux à pro-
diiire, en justice ou ailleurs sont Signes sen ear ad-
ministrateur-délégue,, soit par delà s ute'es alminis- 
trat-eurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les 'pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et Sans réserve, pour l'administration :sti la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer taus pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé rie moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le com-
pléter. Ces rierninations provnoires sont soumises à 
là confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Con-
seil soit de l'Asseinblée Générale ; à défaut de' délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire ils 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
C'onimissaircs aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale pomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comp:e.s présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont réligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent. en cas de nécessité, pour asSurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale. convoquer, 
même extraordinairement. l'Assemblée Générale dee. 
actionnaires. 

Les commissaires recoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 
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TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale .par le Conseil d'Administration,  
dans les six premiers mbis qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu .tésignés 
clans l'avis de Convocation. 

Des Assemblées Générales [cuvent être convoquées 
exlraordinairernent, soit par le Conseil d'Administra-
tion; soit par les commissaires en cas d'urgence. 
'D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un 'mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée 'par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des, prescription de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation 'autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faite seize jours 
au monis à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de 'Monaco. Ge délai de convocation peut être réduit 
à huit.jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convoca-
tion. 

Les avis, de convocation doiv:mt indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, .se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration op., à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et accptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 	 . 

Le bureau désigne le secrétaire qni peut être ,choisi 
Minie en 'dehors des actionnaires 

11 est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adininis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital 

Aucune proposition ne peut être sonmise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Aar. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par 'un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent-  tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'actio, i-
naires représentant le quart au moins du capital so-
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le sapeârt 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle déternajne l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient' insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée 4ar la législation moné-
gasque. 

b) tolites modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 	 , 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification auelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations 'doit comprendre an 
nombre d'actionnaires repréaentanCau moins la moi-

, tié du capital social. 
Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 

Assemblée, Il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant, cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deuk des principaux journaux du départe-
ment des' Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant les 
objets sur, lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 

L'int semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier 3t 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-

'tante-trois: 
ART. 22. 

Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 
de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année confo mément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'ac-
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
" Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-
nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 

.bilan résumant 1 ventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est, prélevé : 
Cinq' pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cssse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 

,dixième du capital social. fi reprend son cours si 
la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui peut au préalable, décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nable, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunération des 
Administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle ,sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tion des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liqaidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, ou consentir la cession à une so-
ciété ou à toute autre personne de ces biens, droits 
et 6bligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu 
le surplus est réparti aux actions. 

TITRE RUITIEME. 
Contestations 

Aar. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action 
flaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, el soumises à la juri 
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la consVtulion de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
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10 Que les présents Statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement. 

2° Oue toutes les actions  à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une .déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des .versements 
effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le' Fonda,eur, -en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra -n'être, que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présenta, ou 
dûment représentés, Mira 

Approuvé les présents Statuts. - 
Reconnti la sincérité: de -la léclaration de souscrip-

tion-  et -de versement. 
Nommé-les premiers administrateurs et, les commis-

saires .aux comptes. 
A cette, Assemblée, toute. per.sorine, ,même non ac-

tionnaire; peut représenter 'an ou 'plusieurs action-
naires. • 

ART. 28. 

Pour -faire publier 'les - présents States et tous actes 
et' .  procès-verbauX-  relatifS' à ta'.  constitution.. de là 
So-cité, tous pouvoirs sont donnés 	porteur, d'une 
-expédition ou d'un extrait de c-es documents 	. 

' II. — La dite Société 	été - autorisée - et 'ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc.. 

.M. le Ministre. d'Etat, en, date du 4 février 1943, 
prescrivant la présente publication. , 	• . 	• . 

Le •brevet original desdits Statuts, 
portant' ,mention, de la-  e'eisioil de' l'approbation, 

.et une ampliation de l'Arrêté 'Ministériel d'auto-
risation Ont été déposés au rang des-minutes de 
Me Auguste Settinio, -docteur -en droit, notaire• 
MonaCo., par acte du - 9 février, •1943,. et - Un 
extrait analytique .succinct 'dés Statuts de la dite 
Société a été adressé le Même jourau -Département 
'des Finances. 	• 

Monaco. .le 11» février 1943. - 
_ LE FONDATEUR. 

Eh de de Me RoeEn-FOrtx MÉDECIN 
Docteur en Droit, Avocat-Déferisetir 

14, Boulevard Prince Rainier, Monaco 

ADJUDICATION D'UN TERRAIN 
Sis à MONTE-CARLO 

Quartier da la Rousse et du Larvotto 
dit TERRAIN VELAY 

A l'audience des criées du Tribunal Civil de Pre-
mière Instance de le Principauté de Monaco, devant 
Monsieur Trotabas, Juge au dit Tribunal;  

Le mardi -2 mars 1943, à 11 heures, 
En exécution d'un jugement rendu par le dit Tribu-

nal, entre les parties ei-après nommées, le 26 janvier 
1943, enregistré. 	' 

sera, aux requête, poursuite et diligence de M. 
René VELAY, commerçant; demeurant à Monte-Carlo, 
Immeuble de l'Hôtel d'Europe, :avenue des Citron-

, niers, agissant au nom et comme tuteur de la dame 
Gabrielle IIINJOÙX, veuve Michel VELAY; sa mère, 
demeurant actuellement à Allissac (Corrèze), interdite 
par jugement en date du 3 juillet 1934, du Tribunal 
de Première Instance de Brive, enregistré à Monaco, 
le 12 janvier 1935 ; ayant Me MEDECIN pour avocat 
défenseur, 

En présence de M. LAURENT Florian, demeurant 
Immeuble de l'Hôtel d'Europe, avenue des Citronniers, 
Monte-Carlo, en sa qualité de subrogé tuteur de la 
dite interdite, ou lui appelé, 

Procédé à l'audience des criées du dit Tribunal, au 
Palais de Justice de la Principauté de Monaco, le 
mardi 2 mars ;943, à II heures du matin, à l'adjudi-
cation, aux enchères publiques, de l'immeuble dont 
la désignation suit : 

DÉSIGNATION 
Un terrain sis à Monaco, section de Monte-Carlo, 

lieu dit « La Rousse », d'une superficie de deux mille 
cinq cent soixante quatorze mètres carrés soixante 
cinq décimètres carrés environ (2.574 m2, 65) cadastré 
section E. oc 198 P. et confrontant : au levant. le 
boulevard des Bas-Moulins et les Domaines de S. A. S. 
le Prince de Monaco, au couchant, à la S. N. C. F., 
au nord, à un passage escalier, et au midi, aux Do-
maines de S. A. S. le Prince de Monaco. 

Outre les charges. clauses et -conditions stipulées 
au cahier des charges déposé au Greffe, les enchères 
seront ouvertes sur la mise à prix de 4.000.000 de 
francs ‘quatre millions de francs). 

Fait à Monaco, le 6 février 1943. 
R.-F. MÉDECIN, 

Avocat - Défenseur. 

Etude de M. Aur,USTE Sem» 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE' ANONYME 

DITE 

SotiélÉ 	tommudale 
au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, espar l'article 3 de l'Arrête cte S. ace. M. te Ministre 
d'État de la Principauté;de Monaco, du 4 févier 1943. 

I. — Aux terme S» d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settirno, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 29 janvier 1943; il a été établi les 
Statuts de la Societé'ci-dessus : 

srr Àrrurrs 

TITRE- PREMIER. 

Forma.ion'. — pénominalion: 	Objet. 
Siège. =' ,Drirée.' 

ARTICLE PREMIER. , 

est foriné.par 	préSentes, Une S'octet:é Anonyme 
qui existera -entre les Senscripteurs .et propriétaires 
des actions' ci-après créées, et, celles- 'qui -  pourront°. 

dans la suite et--  gni-Sera régie par les-lois siir 
la matière de. la Principauté de Monaco, et par les 
présents -Statuts. 

ART. 2. 

La' Société -Prend: 	RcléT_na.û.infri. ntion de SOCIETE 
D'FX.N.,017',1TIONS COIiIMERCIALES.. 

La Soôiété a pour 'objet', dans' la.PrinciPanté de Mo-
riaeo 'et, à l'Etranger, oiL pour' sen -compte., soit pour 

.eorripte de tiers;-  directement .ou en participatien 
. La mise. en 'venter .à. la-Cerrirnission, en -gros,een dé-
tail, de ...lotis', 4-CriP;;, jourhauX, ipublications et-livres, • 
éditestati,Slae'Pri-netipatité. de. Moriaéô'MilinpOrtétsf 
ainsi - que l'exportatiorrdesdits -écrits. 

L'édition de tous écrits en toutes laiignes-: 
L'édition' et la Misé -en" vente en- gros et- en détail 

de toutes cartes- postales,  vues el 'fantaisies,: ainsi que 
le.  commerce 'de tous''eartieles d-e.Ooeteri-e, maroqie-
nerie, articles' divers,' formant TaccessOire:  des maga-
sins' de -  détail de librairie:- papeterie, 

L'achat -et l'exploitation de marques, breveta, licem 
Ces, Se rapportant à t'eus le's objets 'sus--:visés.., 	• 	.- 

'L'OrganiSatiori - ele lalpublieité: sons: tontes ses for-
mes, notatnment, par -livres,. brechureS; ptiblicatiOns 
périodiques' ou quotidiennes, tracts, affiches, radio: . 

La' prise -  de participatfen,- 'sous quelque forme que 
ce soit, dans toutes-opérations -ou entrepris-es .se rat.' 
tachant' directement on indirectement au-x objets ci-
deSsus. 
'Les opérations immobilières .se rattachant directe-

ment, à. l'activité s.odale. 
La création dans l-Principauté, d'établissement i a 	 n- 

dustriel, commercial ou, antre, demeure subordonnée 
à l'obtention d-e la licence réglementaire. 

Amr. 4. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il peut être' transféré -en' tout endroit de la Princi-

pauté, par 'simple décision- 'du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 5; 
La durée  de la Société est fixée à quatre' vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution dé-
finitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de-
prorogation .  prévus aux présents Statuts. 

TITFE DEUXIEME. 
Fonds social. — Actions.. 

ART. G. 
Le capital soeial est fixé à un million 'de francs. 
11 est divisé en mille actions de mille francs cha-

c-une, lesquelles devront être souscrites et. libérées 
en espèces. 

ART. 7. 
Le capital peut être augmenté en une ou plusieurs 

fois, soit par la création d'actions nouvelles, en repré-
sentation d'apports en - nature ou en espèces, soit par 
voie de conversion en itctions des fonds disponibles, 
des réserves et de prévoyance, soit par tous autres 

oveds. le tout en vertu d'une - décision de l'Assern-
blée-Générale des actionnaires. prise 'dans les termes 
de l'article trente-sept ci-après. Il pourra être créé, en 
représentation totale on partielle" des augmentations  

de capi.al, des actions de priot-ié ou privilégiées  dont 
les droits seroni déterminés par l'Assemblée Générale 
qui aura décidé l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la iéduction du capital so-
cial, pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, notamment au moyen du remboursement total o.0 
partiel des actions, du rachat d'actions, d'un échange 
d'anciens titres d'actions contre de nouveaux titres, 
d'un nombre.équivalent ou Moindre, ayant ou non le 
même capital, et, s'il y a -lieu, avec cession ou achat 
d'actions anciennes pour permettre l'échange. - 

ART. 8. 

.Le montant, des actions est payable au siège social 
ou à - tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 

Un quart, lors de la souscriPtion,' et le surplus  au 
fur et a mesure- des besoins de la Société, -aux époques 
et dans les proportions' qui seront déterminées Par le 
Conseil d'Administration. „ 

Les appels' de fonds décidés par le Conseil d'Ad-
rninistraWni Sont Portés à la cennaiSsance dés action-
flaires par lettre recommandée, adressée à chaque.ae-
tiennaire., 

. 	ART.' 9. 

A défaut" de paieinent 'sûr les - actions, aux époques 
déterminé-es, l'intérêt est „ dû par chaque jour de.,  re- 
tard, à raison d'un taux supééieur de deux peur cent 
à celui des avances de la Banque 'de France, sans qu'il 
soit besoin d'Une demande enjustice. 	• 

.La Société -peut: faire vendre' lés actions sur lesquel-
les des versements sont en retard. -A cet. effet, les. nu-
méros de ces aetionS sont publiés dans un des jeur-  
n.aux d'annoncés légales, du lieu du siège social. 

Quinze jours - ,après cette PeibliCation,. la Société: 
sans mise en_ demeure 'et sans autre formalité; ale 

'droit rte.faire procéder à la -vente des actions, - comme 
libérées des versements,. exigibles. Cette Vente a lieu 
en bloc Ou en détail; -même successivement, pour le - 
compte- et auxrisques  et périls.  des .retardataires, 
la Bourse, par le -ministère d'un agent de .change, si 
les actions sont cotées, et d'ans le cas- contraire, aux 
enchères publiques 'par.le. Ministère 'd'un -notaire, sur 
mie - mise- à - prix Pouvant être indéfiniment :abaissée. 

Les litres- des-' actions vendue-S. de-Viennent nuls de 
plein droit eteil, est délivré aüx acquéreurs, de -flou--
veaux titres, portant les:nié:mes' numéros d'actions. . 
e  nioonséquenc,e„ tente, action -qpiene .p,ortee pas ..la 

mentiorerégulière dés versements el.dgintes, Cesse'd'ë-
tee négociable Mit transmissiblee de quelque façon que 
ce soit r aucun.-".dividendene lui. est payé, et, si le 
titre est - présenté 'à la, Société-après la' vente, celle-ci, 
de conventiOn expreSse, aura le droit de le retenir 

- pour l'annuler. 
Le produit .".net .de la. -Vente' des :actions  s'impute, 

dans les termes de droit,: sur Ce uni est dû à là Société 
par l'actionnaire .exproprié, lectuel reste 'débiteur - de • 
la différence en moins 'ou. profite de l'excédent. . 
: La Société ' petit -exercer l'aetion personnelle -et de 
droit commun contre -l'actionnaire' et ses ce-obligés, 
soit' avant,. oùaprès' la vente des actions, soit conctir-
remine.nt dyee -cette vente. 

ART. 10. 

.Le premier 'Versement est constaté 'par un -récépissé 
nominatif' qui- est, dans le mois de  la  constitution  
définiitve de la Société ou d-ei'augmentation 	eapita/ 
devenue définitive,, échangé contre - un titre provisoire 
d'actions également nominatif. 

Tous les verse-mente  ultérieurs, sauf le dernier, sont 
mentionnés "sur ce titre provisoire. Le dernier verse 
ment est fait sur -la remise du. titre 'définitif. 

.Les- actions sont nominatives jusqu'à leur entière 
libération ; les titres des actions entièrement libérées 
son -nominatifs ou au porteur, au choix de l'action: 

Les titres ail porteur peuvent être convertis en ti-
tres nominatifs et vice-versa, à la demande des pro-
priétaires d-e ces titres et à leurs frais. 

ART. II. 

Les titres provisoires ou définitifs d'une ou plusieurs 
actions, sans limitation, sont extraits d'un livre à sou-
che. revêtus d'un numéro d'ordre, du timbre de. la 
Société et de la signature de deux administrate.irs. 

L'une de ces signatures peut être apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. 12. 

La cession deS actions au perteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et cessionnaire au mandataire, et inscri-
tes sur les re.ezistres de la Société. 

Là Société peut exiger que 'a signature des parties 
soit certifiée par oh officier public. 

Les titrés sur lesquels les -z-ersértients échus ont. été 
effectués sont seuls admis au transfert. 
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ART. 13. 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux 

actions de priorité au cas où il en serait créé, chaque 
action donne droit, dans la propriété du fonds social 
et dans le parmge des bénéfices revenant aux action-
naires, à une part proportionnelle au nombre d'actions 
émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété 
d'une action comporte, de plein droit, l'adhésion aux 
Statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée 
Générale. 

ART. 14. 
Les dividendes de toute action,. nominative ou au 

>porteur, sont valablement payés au porteur du titre 
s'il's'agit d'un titre nominatif non muni de coupon - ou 
au porteur du coupon. 

Tout:dividende qui n'est pas réclamé dans les cini 
ans de_ son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 15. 
Les actions sont indiviSibIes et la Société ne recon-

naît qu'un seul >propriétaire pour chaque action 
Tous les co-propriétairesi indivis d'une action ou 

tons les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nu -propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la Socié'é par une seule et 
même personne. > 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire, ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils seront 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux' délibérations de l'Assemblée Générale. 

TITRE TROISIEME. 
Adminisiralion de la Société. 

ART. 16. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration, composé de deux membres au moins et de 
huit au plus, pris parmi les actionnaires et nommés 
par l'Assemblée Générale. 

Les socié,és en commandite, simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonyme, ne peuvent être admi-
nistrateurs de la .présente Société. Elles seront repré-
sentées au Conseil d'Administration, par un des asso-
eiés pour les sociétés en nom collectif, par un des 
gérants pour les, s'ociétés en commandite; 'et 'par un 
délégué du Conseil pour les sociétés anonymes, sans 
que l'associé en nom collectif, le gérant ou le délégué 
du Conseil, soient obligatoirement eux-mêmes action-
naires de la présente Société. 

ART. 17. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de cinq acdons, pendant toute la durée de leurs 
fonctions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
des actes de l'administration' même de ceux .qui se-
raient exclusivement personnels à l'un des administra-
teurs. Elles sont nominatives, inaliénables, frappées 
d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et déposées 
dans la caisse sociale. 

L'actionnaire immmé administrateur au cours de la 
Socié,é, qui ne posséderait pluS, lors de sa nomina-
tion le nombre d'actions exigées par le présent article, 
devra compléter ce nombre et le faire inscrire à son 
nom dans le délai maximum d'un mois. En tout cas, il 
ne pourra entrer en fonctions a\ ant d'avoir régularisé 
sa situation à cet égard. 

L'administrateur sortant ou démissionnaire ou ses 
héritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de ces 
actions qu'après la réunion le l'Assemblée Générale 
qui a approuvé lés comptes de l'exercice en cours tore 
du départ de cet administrateur. 

ART. 18. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire, qui se réunira après l'ex-
piration du sixième exercice, qui renouvellera le Con-
seil en entier. 

Ensuite le Conseil se renouvellera à raison d'un ou 
plusieurs membres, tous les deux ans, de manière que 
le renouvellement soit complet dans chaque période 
de six ans, et se fasse aussi également que possible 
suivant. le nombre clç ses membres. 

Pour les premières applications de cette disposi-
tion, le sort indique l'ordre de sortie ; une fois le 
roulement établi, le renouvellement a lieu par ancien-
neté de nomination. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 19. 
Si le Conseil est composé de moins de huit mem-

bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter, S'ils le jugent utile, pour les besoins du service 
et l'intérêt de la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion, à la confirmation de l'Assemblée Général & qui 
détermine la durée du mandat. 

De même, si une place d'administrateur devient 
vacante, dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
rales, le Conseil peut pourvoir provisoirement au rem-
placement. Il est même tenu dé le faire dans le mois 
qui suit la vacance si le nouP3re des administrateurs 
est descemin au-dessous de deux. 

L'Assemblée Générale, lors >de sa première réunion, 
procède à une élection définitive, L'administrateur 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 
fonctions que pendant le temps restant à courir de 
l'exercice de son prédécesseur, à moins que l'Assem-
blée fixe, par sa décision, une autre durée de fonctions 
de l'administrateur remPlaeant. Si ces nominations 
provisoires ne scint pas ratifiées par l'Assemblée Géné-
rale, le S décisions prises et les actes accomplis par le 
Conseil n'en demeurent pas Moins valables. 

ART. 20. 

Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses mem-
bres, un Président, et s'il le juge utile, un Vice-Prési-
dent, qui peuvent toujours être réélus,. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne pour chaque séance, celui des mem-
bres présents devant remplir les fonctions de Prési- 
dent. 	• 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remplir 
les fonctions de secrétaire, laquelle peut être prise 
même en dehors des administrateurs et même en de-
hors des associés, niais qui n'a pas voix aux-délibéra-
tions s'il n'est administrateur. 

ART. 

Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indi-
qué par la convocation, sur !a convocation du Prési-
dent, ou du Vice-Président, ou encore de deux de ses 
membres, >aussi souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige. Le Conseil fixe le mode de convocation et le 
lieu de la réuion. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante.. 

Si le nombre des administrateurs ,est de deux, les 
décisions du Conseil devront être> prises à l'unaminité. 

Nul ne ,peet. voter par, procuration dans le sain du 
Conseil. Toutefois, il est admis qu'un administrateur 
puisse' représenter un dé ses:collègues, >mais un seul 
seulement. Dans ce cas, l'administrateur mandataire 
a droit à deux voix. 

La présence effective du tiers et la représentation. 
tant en persenne, que par.' mandataire, de la moitié 
au moins des membres ,tinCoiseil, est nécessaire pour 
la validité des délibérations, sauf ce qui est dit d-
dessus lorsque le nombre des administrateurs est de 
deux. 

La justification du nombre des administrateurs en 
exerciCe et de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énonciation dans le procès-ver-
bal de cloaque délibération et. dgns l'extrait qui en est 
délivré, des noms des administrateurs présents et de 
ceuX des administrateurs absents. 

ART. 22. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spcial et si-
gnés par le Président et le Secrétaire. Les copies ou 
extraits de ces procès-verbaux à produire en justice 
ou ailleurs, sont signés par un administrateur. 

ART. 23. 

Le Conseil d'Administratien a les Pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom e la Société et faire et 
autoriser toms les actes et opérations relatifs à son 
objet et, à son administration. 

>Sa compétence s'étend à tous les actes non réservés 
à l'Assemblée Générale par la loi et les présents Sta-
tuts. 

Il a notamment les pouvoirs suivants e 
Il représente la Société vis-à-vis des tiers. Il déli-

bère sur toutes les opérations de la Société ou inté-
ressant la Société. Il autorise tous actes relatifs à ces 
opérations. Il passe tous marchés, soumissions et en-
treprises', demande et accepte toutes concessions, le 
tout rehtrant dans l'objet de 'a Société, prend part à 
toutes adjudications et contracte à rocéasion de toutes 
ces opérations, tous engagements et obligations au 
'nom de la Société. 

Il décide la création et l'établissement de tous bu-
reaux, agences et succursales dans tous pays. 

Il touche les sommes dues à la Société, effectue 
tous retraits de cautionnements en espèces:, titres et 
autrement et donne toutes quittances : il paie toutes 
les sommes dues par la Société 

Il contracte toutes assurances dé tonte nature. 
Il souscrit, endosse, accepte et acquitte tous billets. 

chèques, traites, lettres de change,  mandats, effets de 
commerce quelconques, il cautionne et. avalise. 

Il norrone, révoque et destitue tous directeurs, 
agents ce employés de la Société. Il fixe leurs traite-
ments, remises et, salaires, ainsi que toutes autres 
conditions de leur admission el, de leur retraite. 

Il détermine le placement des fonds disponibles, 
l'emploi des fonds de réserve et de prévoyance, pro-
pose les dividendes à, répartir. 

Il accepte tous dépôts d'argent ou de titres et en 
délivre récépissé. 

Il peut, dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
rales, décider la mise en distribution d'un acompte 
sur le dividende de l'exercice en cours. 

Il arrête les compces annuels, les états de situation, 
les inventaires et les comptes et les soumet à l'As-
semblée Générale des actionnaires. 

Il souscrit, achète et revend toutes actions, obliga-
tions, parts d'intérêts, participations et autres valeurs 
de toute sorte appartenant à la Société. 

Il intéresse la Société dans toutes participations 
dans toutes autres sociétés et tous Syndicats finan-
ciers. 

autorise et consent tous prêts et avances. 
Il emprunte toutes sommes récessaires aux besoins 

et affaires de la Société, fait ces emprunts de la ma-
nière el, aux taux, Charges et conditions qu'il juge 
convenables avec, ou sans hypothèque, soit ,par 'em-
prunts fermes, négociables ou -non, nominatifs ou au 
porteur, soit par voie d'ouverture' de crédit ou par 	> 
toute autre forme : il fixe le taux des intérêts et peul, 
accorder eux prUeurs 'tolite-, participations qu'il juge 
utiles basées suries bénéfices. 

Il peut hypothéquer' les immeubles de la Société> 
consentir toutes délégations et antichrèses, toutes su-
brogations dans tous privilèges ou hypothèques, don-
ner tous gage S ou nantissements et autres garanties 
immobilières de quelque nature qu'elles soient. 

Il.  accepte el consent toutes antériorités et- toutes 
subrogations avec ou sans garantie. 

aceepte ou accorde toutes prorogations de délais. 
. Il délègue et -transporte toutes crFarices et redevan 
ces, aux prix et> conditions, qu'il juge convenables. 

Il délibère et statue sur toutes les propositions à> 
faire à l'Assembleé Générale et arrête rordre du jour. 

Il convoque les Assemblées Générales > de> toute 
nature. 	> 

Il décide, consent et accepte' tous achats, promesses 
d'achats, promesses de yentes, ventes, échanges, loca-
tions, comme bailleur et comme 'locataire, , de tous, 
biens, meubles et immeubles, avec ou sans promesse 
de vente et de toutes coneessions ; il consent et. ac-
cepte .toutes résiliations avec ou sans indemnité, 
décide et effectue le réalisation de toutes promesses '  
d'achats et de ventes. 	- 

Il décide et effectue l'achat ou la création de tous, 
établissements rentrant dans llobjet de la Société. . 

Il autorise et consent toutes mainlevées de saisies 
mobilières -ou immobilières, d'oppesitiens, d'inscrip-
tions hypothécaires ou autres, ain'si que tous désiste-
ments de privilèges, d'action résolutoire, et autres 
droits quelconques. le tout avec ou sans paiement. 

Tl autorise Loches actions judiciaires, tant .en de-
mandant qh'en défendant ; il traite, .acquiesce, tran-
sige, et 'compromet les intérêts dé la Société, et 
généralement, il statue sur toutes les ,affaires.  et  pour-
voit à tous les intérêts de la Société. 

Il priipose aux Assemblées Générales tontes apg7  
mentalions ou >réductions de capital social, tous ra-
chat ou amortissc,ments d'actions, toutes les.modifica-
fions qu'il juge nécessaire ni utile d'apporter aux 
Statuts. 	' 	 . 	. 

Il fait el,autorise' toutes déclarations de souscrip-
tions et 'de versements., relatives à. toutes augmenta-
tions de ,Capital et à toutes eonstitutione de Société. 

Le Conseil 'd'Administration représentant ,la Société . 
en justice, tant en demandant qu'en défendant, c'est 
à sa requête ou centre lui que doivent être intentées 
toutes actions'judiciaires. 

Il élit domicile parfont où besoin est. 
Les pouvoirs ci-dessus conférés au Conseil d'Admi-

nistration sont, énonciatifs et non limitatifs de ses 
droits, et laissent subsister dans leur entier les dispo-
sitions du premier alinéa du présent article. 

Aar. 24. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge con-

venables à un ou plusieurs administrateurs. pour l'ad-
ministralion courante de 'la Société et l'exécution des 
décisiens du Conseil d'Administration. 

Les attributions el, pouvoirs, les allocations 'spécia-
les des administrateurs-délégués sont déterminées par-le Conseil. 

Il peut. également nommer un ou plusieurs direc-
teurs et passer avec eux tous traités établissant la 
.durée 'et l'étendue de leurs attributions .et, pouvoirs, 
l'importance de leurs avantages fixes et proportionnels 
et • les -coriditiens de leur retraite et de leur révo-
cation. 
' Le Conseil peut, en outre, t onférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable, par mandat spé-
cialet>pour un ou plusieurs objets-déterminés. Il peut 
autoriser ses délégués et mandataires à substituer 
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scus leur responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires, dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
confiés. 

ART. 25. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce, sont signés par deux adminis-
trateurs à moins d'une délégation spéciale du Conseil 
à un seul administrateur ou à tout autre mandataire. 

ART. 26. 
Les administrateurs ont droit à des jetons de pré 

sence, dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale 
est maintenue jusqu'à décision contraire. Ils ont droit 
en outre, à une part des bénéfices de la Société, com-
me il est dit à l'article quarante ci-après. 

La répartition entre les administrateurs est faite 
par décision du Conseil d'Administration. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires. 

ART. 27. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, treis 

commissaires au moins, associés ou non, chargés de 
faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante sur la situation de la Société, sur le bilan et 
sur les comptes présentés par le Conseil d'Adminis-
tration. 

La nomination des commissaires, pris en dehors de 
la liste des actionnaires, doit être ratifiée par le Prési-
dent du Tribunal de Première Instance ; ce magistrat 
pourvoit également, à la requête des intéressés, au 
remplacement des commissaires décédés ou empêchés 

Les commissaires sont rééligibles. 
Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée pour 

la réunion de l'Assemblée Générale, les commissai-
res ont le droit, toutes les fois qu'ils le jugent con-
venable, dans l'intérêt social, de prendre connaissance 
des livres de la caisse et d'examiner les opérations de 
la Société. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'Assem-
blée Générale. 

Ils ont droit à une rémunération dont l'importance 
est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

Mer. 28. 
Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exereice social, aux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées 
au cours de l'année par le Conseil d'Administration 
ou encore, en cas d'urgencc, par les commissaires. 
En outre, les actionnaires, possédant un nombre d'ac-
tions représentant le dixième du capital social, peu-
vent, toujours et à toute époque, convoquer une As. 
semblée Générale. 

Les convocations aux Assemblées Générales sont 
faites, en ce qui Concerne l'Assemblée Générale an-
nuelle, seize jours au moins à l'avance, et en ce qui 
concerne toutes autres Assemblées, dix jours seule-
ment à l'avance, sauf ce qui sera dit à l'article trente-
sept pour les Assemblées Générales extraordinaires 
sur deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans un journal d'annonces léga-
les du lieu du siège social na adressées à chaque 
actionnaire, par lettre recommandée, s'ils sont tous 
connus de la Société. 

Enfin, en ce qui concerne toutes Assemblées autres 
• que celles annuelles et celles statuant sur des appro-

bations d'apports ou avantages, il 'peut toujours être 
passé outre aux délais et modes de convocation ci-
dessus si tous les actionnaires sont présents ou repré-
sentés. 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

ART. 29. 
Sauf dispositions contraires des lois en vigueur, 

l'Assemblée Générale se compose de tous les action 
flaires propriétaires d'une action au moins, libérée 
des versements exigibles. 

Nul ne iyut représenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions 
ci-après : 

Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leurs maris s'ils ont l'administration dé leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent, être représentés 
par leurs tuteurs. 

Les usufruitiers ei nu-propriétaires doivent être re-
présentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'autre 
ou par un mandataire commum membre de l'Assem-
blée. 

Les sociétés et établissements publics sont repré-
sentés soit par un délégué, associé nu non, soit par 
un de leurs gérants. directeurs, administrateurs, liqui-
dateurs. associés ou non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Con-
seil d'Administration, qui peut exiger toute certifica-
tion de signature ou d'identité. 

Les  titulaires d'actions nominatives depuis cinq 
jours au moins avant l'Assemblée peuvent assister à 
cette Assemblée, sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'actions ,-tu porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale déposer 
au siège social, cinq j'eues au moins avant cette As-
semblée, soit leurs titres, soit les récépissés en cons-
tatant le dépôt dans les maisons de banque ou etablis-
sements de crédit au d'offices ministériels indiqués 
dans l'avis de convocation. 	- 

Toutefois, le Conseil à la faculté de réduire le délai 
indigné pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite, 

ART. 30. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, et 

convoquée, représente l'universalité des actionnaires, 
même les absents, dissidents et incapables. 

ART. 31. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration, à son défaut par le Vice-
Président, à défaut de ce dernier par un administra-
teur délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceptants repré-
sentant le plus grand nombre d'actions, soit en leur 
nom, soit comme mandataire, sont appelés comme 
scrutateurs. Le bureau désigne le secrétaire qui peut 
être pris même en dehors des, actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms et domiciles des actionnaires présents et repré-
sentés et le nombre des actions possédées ou repré-
sentées par chacun d'eux. Cette feuille est certifiée 
par le bureau et, reste anyexée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'AsserriLlée Générale sont cons-
tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les Membres composant le bu-
reau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux à 
produire i en justice ou ailleurs sont ,signés par un ad-
ministrateur. 

ART. 32. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration et il ne peut être mis en délibération que des 
propositions émanant du Conseil et celles qui auront 
été soumises vingt jours au moins avant' l'Assemblée 
avec la signature d'actionnaires représentant le di- 
xièrhe au moins du capital soeial.. , 	• 

ART. 33. 
Sauf dans les cas prévus par la loi et dont il sera 

question dans les articles 36 et 37 des Statuts, les 
Assemblées Générales Sont régulièrement constituées 
lorsqu'elles sont composées d'un nombre d'actionnai-
res représentant pour eux-mêmes oit comme manda-
taires, au moins le quart du capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, rAssemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. Cette nouvelle Assemblée délibérera 
quel que soit le nombre de titres représentés, mais 
seulement eur les objets à l'ordre du jour de la pre-
mière Assemblée. 

ART. 34. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents, sauf 	qui est dit à l'article 
37 ci-après. En cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède au 
représente d'actions sans limitation. 

Assemblées Générales ordinaires. 

Assemblées Générales, annuelles. 

ART. 35. 
L'Assemblée Générale, composée comme il est dit, 

dans l'article 29, ei,dessus, entend le rapport des ad-
ministrateurs sur les affaires sociales. 

Elle entend le rapport des commissaires sur les af-
faires de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve on redresse les comptes, 
elle fixe les dividendes à répartir ; elle peut décider 
sur le solde des dividende revenant aux actionnaires 
tells prélèvements qu'elle juge utiles pour la création 
de fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont 
elle fixe l'emploi. Ces fonds notamment peuvent être 
employés au rachat volontaire des actions qui seraient 
mises sur le marché ou à l'amortissement du capital 
social. La Société peut annuler ou ne pas annuler les 
actions rachetées. 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les 
commissaires titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du 
jour. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion en jetons de présence ou autrement, la rémuné-
ration des commissaires, elle autorise la création de 
tons fonds d'amortissement nu de réserve spéciale 

Elle autorise la participation de la Société dans 
toutes autres sociétés constituées ou à constituer au 
moyen d'apport en nature. 

Elle autorise la constitution de toute société où la 
présente Société serait. fondatrice. 

Elle confère au Conseil toutes autorisations pour 
passer tous actes et, faire toutes opérations pour les-
quels ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés 
comme tels. 

Enfin, elle pronence souverainement sur tous les 
intérêts de la Société et sur toute résolution dont 
l'application ne constitue pas ou n'entraîne pas direc-
tement ou indirectement une modification' quelconque 
aux Statuts de la Société. , 

La délibération contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée du rapport des com-
missaires à peine de nullité. 

Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 36. 

L'Assemblée Générale peut aussi apporter aux Sta-
tuts toutes modifications dont l'utilité est reconnue 
par elle, sans pouvoir toutefois changer la nationa-
lité et l'objet essentiel de la Société, ni augmenter 
les engagements des actionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de durée, la dissolu-

tion et Ta liquidation anticipée de la Société, comme 
aussi sa fusion avec toute autre société constituée 
ou à constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social, aux conditions qu'elle détermine, même 
par voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création d'actions de priorité, de parts bénéfi-

ciaires et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à 

toutes sociétés de l'ensemble les biens et obligations 
de la Société. 

La transformation de la Société en société moné-
gasque de toute autre forme. 

Toutes modifications compatibles aven la Loi rela-
tivenient à la composition des Assemblées, à la sup-
putation des voix., au nombre des administrateurs, des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonc-
tions. 

L'énonciation qui précède ,st, bien entendu, ,pure-
ment énonciative et non limitative ; Poblet essentiel 
de la Société fie peut jamais être changé. 

ART. 37. 

Les Assemblées Générales extraordinaires se compo-
sent de tous les propriétaires d'actions ordinaires libé-
rées des versements exigibles ou de priorité, quel que 
soit le nombre d'actions que chacun d'eux possède et 
chaque actionnaire a autant de voix qu'il représente 
d'actions comme propriétaire on comme ,mandataire, 
sans distinction et sans limitation 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'au-
tant qu'elle réunit des actionnaires représentant au 
moins la moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il est 
dit, aux articles 29 et 34 ; toutefois, si sur une pre-
mière convocation, l'Assemblée n'a pu être régulière-
ment constituée, conformément à l'alinéa qui précède. 
il  en .est. ,convoqué une seconde à un mois au moins 
au plus tôt, de la première. Pendant cet intervalle, il 
est fait chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
et deux fois au moins à dix jours d'intervalle, dans 
deux des principaux journaux du département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date de 
la deuxième Assemblée et indiquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée 
ne sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit 
nombre. 

'TITRE SIXIEME. 
Etats semestriels. — Inventaires. 

ART. 38. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre de chaque année. 

Par -exception, le premier .exercice commencera à 
la constitution et sera clos le trente et un décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

ART. 39. 

Il est dressé. chaque semestre. un état- sommaire 
de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en autre. établi chaque année, conformément 
à l'article onze du Code de Commerce Monégasque, un 
inventaire contenant l'indication des valeurs mobiliè-
res et immobilières. et  _de toutes dettes actives -+t 
passives de la Sociéé. 
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L'inventaire, le bilan et le compte de profits et per-
tes sont mis à la disposition des Commissaires un 
mois au plus Lard avant l'Assemblée Générale ; ils 
sont présentés à cette Assemblée. 

.Huit jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout actionnaire peut prendre, au siège social, com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnai-
res et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des cornmissaires. 

TITRE SEPTIEME. 
Répartition des bénéfices. 

Amortissement des actions. 

ART. 40. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
dés charges sociales, comprenant notamment tous 
amortissements, les intérêts des emprunts, les sommes 
mises en réserve peur leur amortissement, réserves 
pour impôts, les allocations de toute nature attribuées 
au personnel et au Conseil d'Administration, aux 
commissaires, au personnel intéressé et de tous comp-
tes provisionnels, Constituent les bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices nets, il est prélevé : 
1° Cinq pour cent pour, constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lersque le fonds de réserve a atteint une somme 
au moins égale au dixième du capital social. Il re-
prend son cours si la réserve vient à être entamée. 

2° La somme nécessaire Pour fournir aux actions, 
à titre del premier dividende; cinq 'pour cent des 
sommes dont, elles sont libérées .et non amorties, sans 
que,' si les bénéfices d'une année ne: permettaient pas 

• ce paiement, les actionnaires puissent le réclamer sur 
les bénéfices des années subséquentes. 	- 

Sur l'excédent disponible, il est réparti dix pour 
cent au Conseil d'Administration. 

Le solde des bénéfices , est réparti conformément 
aux décisions dé l'Assemblée Générale ; il peut notam-
ment être affecté à tous amortissements, à tous fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, 
à toutes distributions, à tous reports à nouveau. 

ART. 41. 
Le fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance 

prévu à l'article précédent peut être affecté notam-
ment suivant ce qui est décidé par l'Assemblée Géné-
rale ordinaire, sur la proposition du Conseil d'Admi-
niStration, Soirà coMpléter aux actionnaires, un pre-
mier dividende de cinq pcur cent en cas d'insuffisance 
des bénéfices d'un ou Plusieurs exercices, soit au ra-
-chat et à l'annulation d'actions de la Société soit en-
core à l'ardortissement total de ces actions où à 
l'amortissement partiel par :voie de tirage au sort. 

Les actions intégralement amorties seront rempla-
cées par des actions de jouissance ayant les mêmes 
dreits que les autres actions, sauf un premier divi-
dende de cinq pour cent et le remboursenient du ca-
pital. Ces amortissements auront lieu aux conditions 
et dans les formes prévues par l'Assemblée Générale 
sur la proposition du Conseil d'Administration. 

TITRE HUITIEME. 
Dissolution. 	Liquidation. 

ART. 42. 
En cas de perte de là, moitié du capital social;  les 

administrateurs sont tenus de provoquer la réunion 
de tous les actionnaires à l'effet de statuer Sur la 
question de savoir s'il y a lieu de continuer la Société 
où de prononcer la dissolution. 
, A défaut de convocation par le Conseil d'Adminis-
tration, les commissaires sont tenus de réunir l'As-
semblée. Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée 
Générale est rendue publique. 

ART. 43, 	 • 
A l'expiration. de la Société nu encas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de li-
quidation, nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
la nomination met fin aux pouvoirs des administra-
teurs ou des commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de liquidation, dont 
elle dé'ermine la composition, le fonctionnement et 
tes attributions. 

Pendant, tout le cours de 'a liquidation et jusqu'à 
expresse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social, non encore répartis, continuent à demeurer la 
propriété de l'être moral et collectif constitué par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pou-
voir de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif mobi-
lier et immobilier de la Société et d'éteindre le passif. 
Ils ont, en vertu de leur qualité, les pouvoirs les plus 
étendus, d'après les lois et usages de commerce, ,r 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre et 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements ou mainlevées avec ou sans 
paiement. 

Ils pourront, aussi avec l'autorisation .d'une Assem-
blée Cténérate extraordinaire, .faire le transfert ou la 
cession par voie d'apport, notamment de tout ou par-
tie des droits, actions .et obligations, tant actifs que 
passifs de la Société dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale con-
serve les mêmes attributions et pouvoirs que pendant 
l'existence de la Socié:é elle- doit continuer à être 
régulièrement 'convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur con-
fère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux ; à la fin 
de la liquidation, elle leur donne quitus et ,décharge 
s'il y a lieu. 

'Après paiement du passif et des frais 'de liquida-
tion, 'l'excédent Sera employé, jusqu'à due concur- 
rence,- au remboursement, 	pair des actions non 
amorties, si cet amortiSsement total n'a pas été corn-

' piétement effectué.' 
Le surplus est réparti aux actions, . 

-TITRE NEUVIEME. 

Contestations. 

'ART. 44. 
Tontes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnai-
res eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément 	-la loi et sournises à la juri- 
diction des Trigunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A 'cet effet en 'cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté de 
Monaco et,. toutes assignations ou significations sont 
régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général. 

• ART. 45. 

Les contestations touchant l'intérêt général et col-
lectif de la Société ne peuvent être dirigées contre le 
Conseil d'Administration qu'au nom de la masse des 
actionnaires el,' en vertu d'une .délibération de l'As-
semblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut nrovoquer une contesta-
tion de cette nature doit en faire, vingt jours au moins 
avant la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une 
communication au Présided'ei to,iàéii d'Adminis-
tration qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre 
du jour de cette Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire 
ne peut la reproduire en just4e, dans un intérêt par-
ticulier, si elle est accueillie l'Assemblée Générale 
désig,ne un ou plusieurs com:nissaires pour suivre la 
contestation. 
'Les significations auxquelles donne lieu la procé-

dure sont adressées uniquement aux comMissaires. 

TITRE DIXIEME. 

Constitution de la Société. 

ART, 46. 

La présente Société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

10 Que lés présents Statuts auront été approuvés et 
la Société .autorisée par le Gouvernement. 

20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le 'quart du montant 
de chacune d'elles, ce cpii sera constaté par une dé-
claration notariée faite par le fondateur avec dépôt 
de da liste des souscripteur' et des versements effec-
tués par chacun d'eux. • 

30 Et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai, si tous les souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip 

tien et de versement. 
Nominé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
Toute personne, même non souscripteur, pourra 

représenter les actionnaires à ladite Assemblée. 

ART, 47. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la Constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces clecuments. 

II. - La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 4 février 1943, 
prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original des dits Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du 10 février 1943, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 
Société a été adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco, le 11 février 1943. 

LE FONDATEUR. 

Etude de NP AUGUSTE SETTIMO 
Docteur ea droit, notaire 

41 rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Prerntére Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, Principauté, SOUS-
Signé, le 25 janvier 1943, M. André RAU, hôtelier, 
demeurant à Monaco, 29, boulevard Albert Ier, a cédé 
à M. François MELCHIORRE, industriel, demeurant 
à Monaco, 23, boulevard Albert ler, le fonds de c,orn-
mérce d'hôtel, restaurant' et bar de luxe, cennu sous 
le nom de Hôtel de la. Renaissance et Critérium Bar, 

explCtitait à Monaeo à l'angle de la rue Grimait 
et, du Boulevard Albert 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 11 février' 1943. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SÉTTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Non Réalisation de Vente de Fonds de Commerce 
(Deuxième Inserlion) 

Monaco, le 11 février 1943. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 14 janvier 1943, par Me Eymin, 
notaire soussigné, M. Joseph-Sylvain COMMANDEUR, 
agent d'assurances, domicilié et demeurant n° 11, 
boulevard des Moulins, à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco), a acquis de Mr'e Marie-Joséphine LORENZI, 
sans profession, domiciliée et demeurant villa Val- 

Aux termes d'un acte reçu par, Me -Settimo, notaire 
à Monaco, le 26 janvier 1943, il a été constaté que la 
vente du fonds de commerce de fabrication 'et vente 
en gros et au détail d'un succédané d'huile ali-
mentaire dénommé « Giout'Or » .et « Nect'Ora) sis à 
Monaco, II, rue des Açores, consentie par M. Sylvain-
Pierre-André BARBAL, à M. Pierre-Joseph MAURIN ' 
était nulle et non avenue par suite de la non réalisa-
tion d'une condition suspensive. , 

En conséquence, les insertions parues au Journal 
de Monaco des 16 et 23 juillet 1942 sont annulées et 
sans effet. 
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-Brise, Descente -du Larvotto, à Monte-Carlo (Princi-
pauté de Monaco), veuve de M. Eugène-François GA. 
ZIELLO, le fonds d'agence de location, vente et achat 
d'immeubles, etc_ exploité sous la dénomination de, 
,« 'Agence des Etrangers », dans des locaux .situés à 
l'angle de la Galerie Charles III et de l'avenue de la 
Madone, à Molte-Carlo (Principauté de Monaco). 

Opposition, s'il y a lieu;  en l'étude de Me Eymin, 

notaire soussigné. avant l'expiration du délai de dis 
jours, à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le -11 février '1943. 

(Signé :) Alex.. EYMIN« 

Cession de Fonds de Commerce 
(Dell ième Insertion) 

Aux termes d'un acte sous-seing privé signé à Mo-
naco, le 4 décembre 1942, M. GIAENA DOminique-, 

co.minerant, demeurant à Monaco, n° 2, rue Paradis, 

a - cédé à en. BONNAMI" Louise, Veirs,e du sieur TA-

LUT, demeurant à.  Monaco, n° 5, rue Paradis. - 

un fonds dé commerce ,de bar, restaurant et débit 

de boissons que M. Giaana exploitaità Monaco, n° 2, 

rue Paracll's. 
OpPosilion,„ s'il y a lieu, Ontre les 'mains de, Mme 

BOnnatity .Louise. dans .les dix jours de la présente 

Monaco, le 1,1 février 1943. 

Etude de M6  AUGUSTE SUITIMO 
Dectenr en droit, nota ire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

, Vente aux Enchères Publiques 
après Saisie 

Le vendredi. 26 février 1943, à 11 heures'  du Matin, 

en l'élude et par le. Ministère de Me Auguste 'Settimo,, . 
nbtaire, il sera procédé à la vente aux enchères publi-

ques' après saisie du,: 
Fonds de - (orrmerce d'atelier de' réparations avec 

petit 'garae exploité 'à Monaco, 7 bis, rue des Açores;  

par M. Albert AGNESI, ci-après nommé, comprenant : 

L'ertseigne et le nom commercial. 
La clientèle et l'achalandage y' attachés. 
L'adjudication est pourSuivie' -à la 'requête' de Mme 

Veuve VIAL-MIEGE Marie-Jeanne', 'propriétaire à 

Monaco, denteurant à Cannes,. 23,. rue ,d'Antibes. 
Contre M. Albert -AGNESI, garagiste, à Monaco; 

7 bis, rue, dès 'Açores. 
' En vertu d'une' Ordonnance de référé rendue par 
Monsieur. de Président du Tribunal Civil dé Monaco, 

le' .12 janvier 1943: 
Mise à prix 	  •15.000 ,francs 

CorisiÉ,mation polir enchérir  	1.500 francs 

Le prix sera pavé comptant le jour de l'adjudication. 
L'adjudicataire devra 'obtenir, à ses risques et pé-

rils, les autorisatioM.et licence néeessaireS pour l'ex-

ploitation du fonds dont s'agit. 
Fait et rédigé par Me Auguste Settimo, notaire, 

détenteur du cahier des charges. 

Monaco, le 11 février 1943. 

(Signé 	A. SETTIMO. 

ETABLISSEMENTS VINICOLES 
S.0.1 'd:_,IAnonyrne Ntwigascitie au capital de 1.000.000 de fraies 

:1XIS DE _CONVOCATION 

Messieur ie., actionnaires de la Société Arionymi-

Monégasque Efoldi,,cmcnis Vinicoles sont convoqués 

en Assemblée Générale extraordinaire pour le mn ii 

-22 fé5rier 1913. à 15 heures, au siège social, 1 bis, rue 

Flore-Une à lonaco. 

ORDRE DU JOUR 

:ides-  1 et 11 des Statuts. 

Le Cônseil d'Administration.  

Société d'Etudes pour l'Expansion Economique 

de la Principauté de Monaco 

CONVOCATION 

Messieurs l'es actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire pour le samedi 27, févrir 
1943, dans les locaux de la Brasserie de Monaco, ave-
nue de Fontvieille, à 1Ct h. .30, avec l'ordre du jour 
suivant : • 

1° Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport des conatnissaires aux comptes ; 
3° Bilan ni compte de profits et pertes arrêtés au 

31 décembre 1942 ; approbatbn des comptes 	'y a . 

lieu et quitus ,à qui dé - droit ; 
4. Nomination de 3 'commissaires aux cemptes et 

fixation de leurs rétributions. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME' MONÉGASQUE 

Dur,  

SOCIÉTE DES HOTELS BRISTOL ET MASTIC 
Au capital,  de. 7.500 006 francs 

Siège social 23, boulevard Albert 	à Monaco 

CONVOCATION 

LeS actionnaires de la ,Soeiété Anonynie Monégasque 

dite 'Société dés,:_friOtete, Bristol.et Maiestic au capital 

de 7.500.000 francs dont Je siège :est à, Monaco,. 23, 

boulevard Albert - Te,à.'sent.' Convoqués en ,Assemblée 

Générale ordinaire 'an' siège social le lundi 1er bars 

1943, à 15 heures. 

onnni3-  DU JOUR: 

Rapport dû COUSeil'AffAdminiStration . ; 

Rapportf  des' eb,ininissalres' aux côrriptes ; 

Approbation des ,coniptes et quitus à donner -aux 

administrateurs ;, 
Sominatien d'adMinistrateurs ; 
i■lOminatiori des .ceininissaires aux . 	, 
Qtiestions diverses..- 

, Les' porteurs -d."acticies .doivent déposer leurs titre 
cinq, jours au 'moins . .avant ]'Assemblée,- soit au siège 
social, Soit -dans les'. caisse.s. -dit Comptoir National 

d'EscomPle 'de Paris.:.•ou de l Banca Commerciale 
Italiana, soit chez un 'notaire .o'à im agent de change, 
le 'ré.cépisSé devant tenir lieu .de Carte .d'admission 
ladite Assemblée. 

Le Conseil d'Administration. 

Société Anonyme Monégasque de la Chocolaterie 

et Biscuiterie de Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque Chocolaterie et Biscnilerie de Monaco 
sont convoqués en Assemblée Générale ordinaire, le 
5 mars, à 16 heures. au  siège' social, avenue de Font-
vieille. 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport du Conseil d'Administration 
Rapport des commissaires aux comptcs 

3. Bilan, compte de Profits et. Pertes arrêtés au 31 
décembre 1942, approbation les comptes s'il y a lieu 
et quiins à qui de droit ; 

4° Fixation du dividende : 
50 Autorisation aux administrateurs de traiter direc-

tement ou indirectement des affaires avec la Société ; 
6' Réélection d'un administrateur : 
7° Nomination des commissaire.s aux comptes pour 

l'exercice - 1943 el fixàtion de leur rétribution. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres fraappés d.'o3pIposition. 

Exploit de M° Pissarello, huissier à. Monaco, en date du23 
1 janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 

‹, Cercle de Monaco ii, 5"/„ 1935, de dix livres S., portant les 
numéros 15.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit (timbre français 
ronge 193b). 

: 	Exploit de Me Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 2'7 
février 1942. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de, Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 5.840, 6.063, 8.08'1, 20.202, 31.9'19, 41.660, 59.561, 
321.599, 428.210, 428.211 — Jouissance : ex-coupon '72 (intérêts) 
et ex-coupon '73 (dividende). 

Exploit de M° Chiabaut. huissier à Monaco, en date du IO mars 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme dès Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
463.156. 

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 4 mai 
1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société-Anonyme des 
Bains,  de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 369.066, 369.06'1, 369.0,68, 	369.415. Coupon attaché 
no 104. 	 . 

Exploit dé M° Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 23 mai 
1942. Dix-huit Cinquièmes d'Actions dé la Société Anonyme des 
Bains de'Mer et du .Cercle des Etrangers à Moffaco, portant les 
numéros 46.981, 	304.129, 316.848, 316.849, 	316.860, 	329.027, 
341.015,343.598, 3(54.629, 	354.630, 356.826, 361.112, 3'71.941, 
377:739, 3'78.999, 389.347, 389.348, 389.349. : 

Exploit de 1V1" Chiabant; Massier à Monaco. en date.du 28 mai 
1942. Sept coupons cl(ActionS n° Cent cinq d'intérêt de la Séciété 
Anonyme des Bains de Mer et du Cerclé des Etrangers à Monaco, 
portant les no" 4.506, 9.18'1, 28.750, 51.592, 52.931, 55.088, 55.720. , 

Exploit de W Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 3 juin 
1942, Deux Actions de là Société Anonyme des Bains de Mer et 
du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les niiinéroS 56.482, 
58.842. 	' 	. 

Exploit de Me Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 juin 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et Au Cercle des Etrangers â Monaco, portant le numéro 
371.02'1. 	 . „ 	 , 

Exploit 	de M° Pissarello, 	huiSsier à Monaco, 	en date du 
21 juillet 1942. Un coupcin d'intérêt n° 105 détaehé de l'Action de 
la Société Anonyme des Bains de Mer et-du Cercle des Etrangers 
à Monaco, portant le numéro 57.043. . 	, 

Exploit 	de 	AI" 	Pissarello. 	huiSsier à Mdnaco, . en 	date 	du 
21 juillet 1942. Une Action de la Société Anonyme da Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
59.333 et vingt-six Cinquièmes d'Actions dé la même Société, 
portant les 	numéros 14.838, '34.142, 	37.593, 	40.309, 	40.310, 
59.510, 59.511,86.161, 300.110, 303.418,309.885, 313.973,321.128, 
325.201, 326.243, 337.529, 	331530, 	346.811, 346.812, 	347.691, 
430.549 à 430.554. 	 _ 

Exploit de M" Chiabaut; 	huissier à' Monaco, 	en date du 
22 juillet 1942. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 321.095, 376.490. 	. 

Exploit de M" Chiabaut, huissier à Monaco, 	en date dg 	' 
,3 février 1943. Cent-piatre-vingt-onze Actions au porteur de la 
Société des Laboratoires Mogas à Monaco, portant les numéros 
101 à 200,285 à 300,351 a 425. 

Exploit de M° Chiabaut, 	huissier à Nier-tac°, en .date du 
4 février 1943. Deux Actions de la Société Anonyme da Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
31.723, 50.511. 

Mainlevées d'orsDositipn. 

Exploit de M. Chiabaut, 	huissier à Monaco, 	en date du 
16 juin 1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 317.027. 

Exploit de Me Chiabaut, huissier à Monaco, en 	date du 
23 septembre 1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de' Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 379.855, 379.856. 503.225, 503.226. 

Titres frapupés de déchée;rtme 

Néant. 
-  

Le Gérant : Charles MARTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétaire 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Téi. 024.78 

Imprimerie de Monaco. — 1943 

comptes ; 
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